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Dans l’Union européenne, plus de six millions de jeunes quittent l’éducation et la formation avec des 

qualifications correspondant, au mieux, au premier cycle de l’enseignement secondaire. En France, 

le système interministériel d’échanges d’informations (SIEI), opérationnel depuis le printemps 2011, 

a permis d’identifier environ 180 000 jeunes sortis sans diplôme du système éducatif et « perdus de 

vue » par les institutions. 

 

Au plan individuel, il en résulte pour ces jeunes des difficultés durables d’insertion sociale et 

professionnelle ; au plan collectif, le décrochage est un lourd handicap pour l’ensemble du pays qui 

se prive ainsi de la richesse d’une partie trop importante de sa jeunesse. 

  

La lutte contre le décrochage est donc une priorité nationale. Elle mobilise, bien sûr, tous les services 

de l’Education nationale qui agissent en amont pour prévenir le décrochage : chefs d’établissements, 

acteurs de la mission générale d’insertion, de la lutte contre l’absentéisme et des actions de 

personnalisation des parcours destinées aux élèves les plus fragiles, de l’école primaire au lycée.  

 

Avec le plan Agir pour la jeunesse, le Président de la République a souhaité aller encore plus       

loin.  Notre pays peut maintenant, grâce à la coordination réalisée au sein des plates-formes de suivi 

et d’appui aux décrocheurs, apporter des solutions personnalisées de formation ou d’insertion aux 

jeunes sortis sans diplôme. 

  

Les premières données sur la mise en place des plates-formes de suivi et d’appui aux décrocheurs 

sont très encourageantes : plus de 80 % des plates-formes sont installées. Sur les 180 000 jeunes   

« perdus de vue », 71 000 ont été contactés et, plus de la moitié d’entre eux ont été reçus en 

entretien pour définir un projet et décider d’une orientation. Nous devons aller encore plus loin pour 

répondre à tous les jeunes et leur montrer, ainsi qu’à leurs familles, que le Service public ne les 

laissera pas seuls au bord du chemin. 

  

En tant que responsables de plates-formes ou responsables départementaux, vous êtes, sous 

l’autorité des préfets, les premiers acteurs de cette politique interministérielle. Votre mission est, je le 

sais, difficile mais elle est essentielle. 

  

C’est pourquoi j’ai souhaité que vous puissiez bénéficier d’un appui de tous les ministères au niveau 

national, mais aussi d’un soutien local avec l’aide des préfets et sous-préfets, des inspecteurs 

d’académie-DSDEN et plus largement, de l’ensemble des services de l’Etat comme ceux des 

collectivités territoriales . 

 

Le présent guide illustre pleinement cette démarche. Coordonné par la Direction générale de 

l’enseignement scolaire et la direction générale de la modernisation de l’Etat, il a bénéficié des 

enrichissements de nombreux acteurs, nationaux et locaux, pour vous apporter des outils, des 

méthodes, nourrir votre réflexion et votre animation locale des plates-formes. Décliné sur un site en 

ligne dédié, ce guide pourra évoluer et s’enrichir encore des retours d’expérience que vous 

apporterez, pour que les réussites et les bonnes expériences de chacun soient partagées par tous. 

  

Je sais pouvoir compter sur votre mobilisation pour relever ce défi collectif. Vous pouvez compter sur 

mon soutien et mon engagement à vos côtés. 

 

Luc Chatel, ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative 

 

Edito 
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Pourquoi ce guide 

Ce guide facilite la mise en place des plates-tgnoeq de qjmvm ep d’ahhjm ajx 

décrocheurs 

Le dgcjoefp q’adneqqe aux responsables de plates-formes et aux 

responsables départementaux  

Ils y trouveront :  

Des messages clés et des conseils à la mise en place des plates-

formes 

Des méthodes de travail 

Des outils pratiques 

 Ce document peut également être partagé avec les acteurs des plates-formes pour 

favoriser les échanges et fournir des références 

Parce que près de 500 responsables de plates-formes, au niveau local et départemental, se 

posent les mêmes questions 

Parce que tout ce qui peut être partagé en termes de bonnes pratiques et d'outils peut 

permettre à chacun de gagner du temps et de l'efficacité, au service des jeunes 

Pance ije ra néjqqmpe de ra omqe ef œjvne deq hrapeq-formes se joue maintenant 

 

Principes du guide 

Ce sont des propositions, en aucun cas des directives impératives 

L'eqp re débjp d’jf fgjveaj ogde de pnavamr, cerjm de r'éckafle de bgffeq hnapmijeq efpne req 

responsables des plates-formes au niveau local et départemental 

Ce guide a été préparé sur la base de l'accompagnement et de la rencontre de quelques 

plates-formes, l'exhaustivité des pratiques est loin d'avoir été analysée 

Il intègre des réflexions et propositions issues du séminaire des responsables 

départementaux des plates-formes et des responsables académiques de la lutte contre le 

décrochage 

Le ljmde eqp ef devefmn… mr a vgcapmgf à êpne efnmckm, acpjarmqé… 
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Quel est le contenu de ce guide 

Ce guide regroupe des principes et des idées permettant à la plate-forme 

d’êpne hentgnoafpe 

Un recueil de bonnes pratiques autour des thématiques de fonctionnement des plates-formes : 

 

Acteurs à impliquer 

Repérage des jeunes décrocheurs 

Prise de contact avec les jeunes et suivi 

Solutions à proposer aux jeunes 

Pilotage de la plate-forme 

 

Pour chacune de ces thématiques, vous trouverez : 

Quelques idées clés 

Des bonnes pratiques associées 

Une synthèse sur la démarche / le processus de travail 

Une liste et un bref descriptif des outils 

Un espace libre de prise de notes pour vos remarques 

L’eqp ajqqm ahhgnpen deq mftgnoapmgfq hgjn dmomfjen re fgobne de 

jeunes qui décrochent en cours de scolarité. 

Lutter contre le décrochage 

L’eqp hnghgqen ajx sejfeq décngckejnq jfe qgrjpmgf henqgffarmqée 

et un suivi. 

1 

2 

Prévenir le plus en amont possible le 

décrochage 

Agir dès les premiers signes 

(abqefpémqoe,…) 

Enjeu des plates-tgnoeq de qjmvm ep d’ahhjm : gnlafmqen jfe hnmqe ef ckanle deq sejfeq 

décrocheurs plus rapide et mieux coordonnée pour apporter une solution. 

Mise en commun des informations dont disposent les différents acteurs pour assurer 

le repérage des jeunes 

Recherche des meilleures conditions pour accompagner de manière personnalisée le 

retour dans une formation ou dans un processus de qualification et d'accès à l'emploi 

Lggndmfapmgf de r’acpmgf de pgjq req acpejnq mohrmijéq 

Repérer les jeunes 

décrocheurs 

Prendre en charge les 

jeunes 
Piloter la plate-forme 

Thémati-
ques clés 

de la plate-
forme 

Acteurs Repérage 

Prise de  
contact et 

suivi 

Pilotage  
de la plate-

forme 

Solutions 
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Quel est le contenu de ce guide 

Thématique n°1 : Acteurs 

Vous souhaitez mobiliser davantage d’acpejnq en dehors des 

sphères Education Nationale/Emploi (ex : Agriculture, Défense, 

Justice, chambres consulaires, associations, etc.) 

Vous vous interrogez sur la fréquence et la manière d'impliquer 

certains des acteurs de votre plate-forme (ex : Conseil Régional) 

Vous voulez vous assurer de f’gjbrmen personne dans le dispositif 

plate-forme 

1 2 

3 
4 

Reportez-vous directement 

aux pages 8 à 13 sur les 

acteurs, vous y trouverez 

certainement des idées utiles. 

La liste des acteurs potentiels 

de votre plate-forme est 

fournie en annexe page 40 

Thématique n°2 : Repérage 

Vous êtes intéressé(e)s par des outils permettant d'améliorer la 

circulation d'informations entre les acteurs, pour le repérage des 

jeunes décrocheurs 

Vous réfléchissez à la meilleure manière d'impliquer les 

établissements dans le signalement des jeunes décrocheurs 

Vous souhaitez découvrir comment utiliser des filtres dans RIO 

Reportez-vous directement 

aux pages 14 à 19 sur le 

repérage, vous y trouverez 

certainement des idées utiles. 

Ja oépkgdgrglme d’afaryqe deq 

listes RIO est fournie en 

annexe page 45 

2 

Thématique n°3 : Prise de contact et suivi 

Vous vous demandez comment préparer au mieux la prise en 

charge des jeunes (notamment en déterminant l'acteur le plus 

approprié pour suivre le jeune en fonction de son profil) 

Vous vous interrogez sur la meilleure manière d'aborder le jeune 

lors d'un contact téléphonique 

Vous vous demandez comment assurer le suivi des jeunes 

auxquels la plate-forme propose une solution 

Reportez-vous directement 

aux pages 20 à 25 sur la prise 

de contact et le suivi, vous y 

trouverez certainement des 

idées utiles. 

3 
4 

5 

1 

5 
4 

3 

2 1 

5 
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2 

Quel est le contenu de ce guide 

Thématique n°4 : Solutions 

Vous vous demandez comment vous assurer que vous proposez 

au jeune la solution qui lui convienne le mieux 

Vous réfléchissez à la manière de présenter une vue exhaustive 

des solutions disponibles au sein de votre plate-forme 

Vous vous demandez comment établir une "cartographie" des 

solutions de la plate-forme (solutions existantes, solutions à 

optimiser et solutions à créer sur la plate-forme) 

Reportez-vous directement 

aux pages 26 à 30 sur les 

solutions, vous y trouverez 

certainement des idées utiles. 

La liste des dispositifs 

potentiels de votre plate-

forme est fournie en annexe 

page 49 

Thématique n°5 : Pilotage de la plate-forme 

Vous vous interrogez sur l'appui que les niveaux départemental 

et régional peuvent fournir aux plates-formes 

Vous vous intéressez à l'interaction entre la plate-forme et les 

équipes du Préfet (sous-préfet, délégué du préfet, cohésion 

sociale, etc.) 

Vous réfléchissez aux moyens de suivre l'activité de votre 

plate-forme 

Reportez-vous directement 

aux pages 31 à 37 sur le 

pilotage, vous y trouverez 

certainement des idées utiles. 

5 

4 

2 1 

3 5 

3 

3 4 

1 

Boîte à outils 

Le guide est accompagné d’jfe boîte à outils qui sera 

progressivement mise à votre disposition sur un site Intranet 

Elle contient deux types de documents : 

Des fiches méthodologiques qui présentent une 

proposition de démarche de travail pour chaque 

thématique 

Des fiches détaillant le fonctionnement des outils qui 

vous sont proposés dans ce guide 

 

 

La boîte à outils sera mise en 

ligne prochainement. 
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Prise de notes 
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Mobilisons toutes 
les énergies ! 
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Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

 Objectif 

Le volet « Acteurs » vise à vous aider à mobiliser, au bon niveau, chaque acteur concerné par la lutte contre le 

décrochage scolaire sur un territoire, dans un objectif de traitement rapide et coordonné des jeunes décrocheurs 

 En quelques mots 

La définition du cercle d’acpejnq impliqués dans la plate-forme est primordiale pour bien repérer les jeunes 

décrocheurs, identifier r’acpejn le plus pertinent pour les contacter, les accompagner et élargir le champ des 

solutions à leur proposer. 

Une organisation de la plate-forme en plusieurs cercles permet d’ghpmomqen la charge de travail liée à 

r’afmoapmgf d’acpejnq nombreux et issus d’mfqpmpjpmgfq variées. 

La fréquence d'implication et le rôle de chaque acteur au sein de la plate-forme doivent être déterminés par 

consensus en tenant compte des spécificités des environnements locaux. 

1 

2 

3 

Eranlmn re hrjq hgqqmbre re cencre d’acpejnq 

Tous les acteurs concernés par le décrochage scolaire peuvent intégrer la plate-forme. 

Les acteurs des différents ministères concernés (Education Nationale, Intérieur, Emploi, Ville, Jeunesse, Agriculture, 

Défense, Justice), ainsi que les missions locales, doivent être impliqués dans le dispositif afin de permettre :  

Un repérage exhaustif des jeunes décrocheurs 

Uf cgfpacp ep jf accgohalfeoefp henqgffarmqéq han r’acpejn re hrjq henpmfefp 

Une prise en charge plus rapide et plus adaptée des dossiers grâce au partage du travail à faire à partir de la liste 

des décrocheurs 

Le dispositif gagne à associer à son fonctionnement les acteurs suivants (liste non-exhaustive) : 

Education au sens élargi : coordinateurs de bassin de formation, directeurs de CIO, animateurs de la MGI, chefs 

d’épabrmqqeoefp (de lycées ou collèges), chefs de LEGTA, EPIDe, Iéqeaj mftgnoapmgf sejfeqqe, … 

Intérieur : le sous-hnétep d’anngfdmqqeoefp fgpaooefp, 

Emploi / Formation professionnelle / Insertion : directeurs de mission locale, CFA, unités territoriales des DIRECCTE, 

nehnéqefpafpq deq gnlafmqoeq de tgnoapmgf (r’AFPA, req MIENA, req LFPPA, re LNEG, …), nehnéqefpafpq dj Pôre 

Eohrgm, eohrgyejnq, nehnéqefpafpq d’gnlafmqapmgfq hapngfareq, req gnlafmqoeq de tgnoapmgf tmfafcéq han re cgfqemr 

nélmgfar, … 

Safpé / Sgcmar : aqqmqpafpq de qenvmce qgcmar, nehnéqefpafpq d’aqqgcmapmgfq, qenvmceq rgcajx de r’ASE (amde qgcmare à 

r’eftafce), … 

Jjqpmce : acpejnq de ra PJJ, … 

Lgrrecpmvmpéq pennmpgnmareq : érjq, nehnéqefpafpq d’érjq (cgoojfe, déhanpeoefp, nélmgf, EPLI), … 

Lkaobneq cgfqjramneq : nehnéqefpafpq de ckaobneq (ckaobneq de cgooence ep de r’mfdjqpnme, ckaobneq deq oépmenq 

ep de r’anpmqafap, ckaobneq d’alnmcjrpjne, …) 

Ajpneq : … 

Vous trouverez dans la partie « Annexes » de ce guide une liste plus détaillée des acteurs potentiels de la plate-forme. 

1 
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Idefpmtmen dmtténefpq cencreq d’acpejnq 

En fonction de leur niveau d’mohrmcapmgf, les acteurs concernés peuvent être 

intégrés à des cercles différents 

Le cercle 1 : le noyau central du dispositif 

> Je hneomen cencre eqp r’mfqpafce ghénapmgfferre de ra hrape-forme. Les 

acteurs du cercle 1 (Voir annexe et boîte à outils) participent, sous 

r’mohjrqmgf dj neqhgfqabre de hrape-forme, à la construction du 

processus de traitement des dossiers de la plate-forme structuré en 

quatre étapes clés : 

1. Repérage des décrochés et analyse de la liste RIO  

2. Préparation de la prise de contact (identification de r’acpejn en 

charge, du mode de contact et préparation du dossier) 

3. Prise de contact avec le jeune et proposition de « solution(s) »  

4. Suivi du jeune et de la pérennité de son raccrochage. 

 Les acteurs du cercle 1 participent localement à r’évarjapmgf du 

dispositif et le font évoluer si nécessaire. 

> Le responsable de plate-forme peut, dans le pilotage de sa plate-

tgnoe, q’ahhjyen qjn jf gj hrjqmejnq hanpefamneq hnmvmrélméq dj    

cencre 1 : amde à ra ogbmrmqapmgf d’acpejnq mqqjq d’jf néqeaj 

cgohréoefpamne aj qmef, hanpale de ra ckanle de pnavamr d’afmoapmgf 

de la plate-forme, etc.  

 

2 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

Le directeur de la mission locale 

est un partenaire privilégié de la 

plate-forme dans la mesure où il 

peut mobiliser des acteurs des 

sphères de r’eohrgm et de la 

cohésion sociale. Dans les 

territoires concernés par la 

politique de la ville, le délégué du 

préfet, dont la fonction est de 

mailler les acteurs territoriaux 

sur une politique donnée, est 

également un partenaire privilégié. 

De bonnes idées pour construire 

votre cercle 1 

Le cercle 2 : le cercle élargi du dispositif  

> Le cercle 2 de la plate-tgnoe nelngjhe : req acpejnq hngckeq qjqcehpmbreq d’ahhgnpen jfe amde aj cencre 1 

concernant le repérage des décrocheurs et les acteurs « offreurs de solutions » ou pouvant être parties 

hnefafpeq dj ogfpale de qgrjpmgfq. Irq qgfp dgfc néjfmq ajx ogoefpq créq de r’affée, qafq hgjn ajpafp êpne 

sollicités pour toutes les réunions de plate-forme du cercle 1. 

> Ce cercle peut être composé, entre autres, des représentants de chambres consulaires (CCI, CMA, etc.), des 

aqqmqpafpq dj qenvmce qgcmar, deq neqhgfqabreq d’épabrmqqeoefp gj d’aqqgcmapmgfq, gj efcgne deq dmqhgqmpmtq 

d’mfqenpmgf, d’eohrgm ep de tgnoapmgf. 

Le cercle 3 : le cercle d’acpejnq étendu 

> Je cencre 3 cgfqpmpje r’mfqpafce épefdje de ra hrape-forme. Les 

acteurs du cercle 3 sont informés du fonctionnement général de la 

plate-forme. Ils peuvent être sollicités et/ou peuvent solliciter la 

plate-forme sur le sujet du décrochage. 

> Ce cercle peut rassembler des organisations patronales ou encore 

deq eohrgyejnq. Ir q’almp avec ejx de tamne han exeohre jf bmraf 

hanpalé de r’acpmgf de ra hrape-tgnoe gj efcgne d’évgijen req 

gbsecpmtq ep ra qpnapélme ef débjp d’affée.  

> La plate-forme doit particulièrement conduire des actions de de 

cgoojfmcapmgf, d’mftgnoapmgf ep de qefqmbmrmqapmgf ajhnèq deq 

acteurs de ce cercle. 

La création d’jfe cartographie des 

acteurs locaux, en q’aqqjnafp que 

les différentes parties prenantes 

sont bien représentées, permet de 

faciliter les échanges sur les 

cercles d’acpejnq. 

De bonnes idées pour définir les 

dmtténefpq cencreq d’acpejnq 

Ieoanije : ceppe tgnoarmqapmgf ef pngmq cencreq d’acpejnq eqp jfe hnghgqmpmgf. N’kéqmpez haq à adghpen pgjpe ajpne tgnoarmqapion si celle-ci vous parait 

plus pertinente par rapport aux spécificités locales de votre plate-forme. 
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Mettre en place une animation partenariale et participative de la plate-

forme 
3 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

> Créer une charte de fonctionnement de la plate-forme/ un calendrier annuel de l'activité de la plate-forme 

(fréquence et objectifs des différentes réunions) 

> Je hanpale d’mftgnoapmgfq hejp êpne jf tnemf à ra ogbmrmqapmgf de cenpamfq acpejnq. Sm vgjq ef eqpmoez re beqgmf, 

f’kéqmpez haq à cnéen jfe ckanpe de cgftmdefpmarmpé/ dj qecnep hanpalé atmf de req ogbmrmqen hremfeoefp 

> N’kéqmpez haq à hnghgqen ajx mfqpmpjpmgfq req hrjq nehnéqefpéeq de ckgmqmn jf qejr néténefp hgjn hanpmcmhen à ra hrape-

forme (celui-ci pourra ensuite transmettre les informations à ses pairs) 

> Organiser les réunions de plate-tgnoe dafq deq rmejx dmvenq atmf de qefqmbmrmqen ep ogbmrmqen aj omejx r’efqeobre dj 

réseau : sous-préfecture, lycée, mission locale, etc. 

De bonnes idées pour mobiliser les acteurs de la plate-forme 

Le responsable de plate-forme en tant que « cket d’gnckeqpne » 

Les premières réunions permettent de mettre en place progressivement la plate-forme. Le responsable de plate-forme 

hejp q’ahhjyen qjn req acpejnq désà ogbmrmqéq hgjn éranlmn re néqeaj de ra hrape-forme. Il peut également solliciter le 

neqhgfqabre déhanpeoefpar hgjn r’amden à ogbmrmqen hgfcpjerreoefp d’ajpneq acpejnq hnéqefpq qjn qgf pennmpgmne, vgmne aj-

delà. 

Les réunions en « rythme de croisière » qgfp deq néjfmgfq de pnavamr cgghénapmt. Erreq hejvefp êpne r’gccaqmgf, qm 

féceqqamne, d’jfe évgrjpmgf de ra cgohgqmpmgf de ra hrape-forme.  

J’gbsecpmt dj neqhgfqabre de hrape-forme est de mobiliser, au bon niveau, chacun des acteurs. Par exemple, sur une 

plate-tgnoe ef zgfe njnare, r’Alnmcjrpjne dgmp êpne pnèq mohrmijée (cencre 1), argnq ij’jfe hrape-forme urbaine ne la sollicite 

pas ou dans une moindre mesure (cercle 2 ou 3). Dans cette optique, il est important que les membres de la plate-forme 

se connaissent entre eux et aient bien identifié leur apport précis aux travaux : certains outils présentés dans « la boîte 

à outils » (ex: la fiche de présentation des acteurs) facilitent ces échanges. 

A terme, deux formats de réunions peuvent être mis en place : 

Une réunion des acteurs du cercle 1. Les sujets potentiels de cette réunion pourraient être : 

> un travail opérationnel sur les quatre étapes clés du processus de traitement des dossiers ; 

> r’évarjapmgf dj dmqhgqmpmt rgcar à pnavenq ra pefje deq mfdmcapejnq ep r’ghpmomqapmgf de cerjm-ci (ex : mise en place 

d’acpmgfq de ogbmrmqapmgf deq acpejnq) ; 

> un bilan du travail de chacun depuis la dernière réunion, par exemple en matière de prises de contacts avec les 

jeunes ; 

> la préparation des réunions plénières afin de faciliter la prise de décision. 

Ufe néjfmgf nelngjhafp req acpejnq dj cencre 2 (ijm cgohnefd cejx dj cencre 1 hrjq d’ajpneq acpejnq). Jeq qjsepq de 

cette réunion pourraient être :  

> Uf hgmfp d’épahe qjn r’acpmvmpé de ra hrape-tgnoe, qjmvm d’jf éckafle qjn req dmttmcjrpéq nefcgfpnéeq ep r’ahhgnp 

potentiel des acteurs présents pour les résoudre ; 

> r’acpjarmqapmgf dj hraf d’acpmgfq de ra hrape-forme ; 

> ra hanpmcmhapmgf à r’ghpmomqapmgf deq qgrjpmgfq cgffjeq ep/gj à ra omqe ef hrace de fgjverreq qgrjpmgfq ; 

> Uf hanpale d’mftgnoapmgfq qjn r’acpjarmpé deq néqeajx nehnéqefpéq ajpgjn de ra pabre, ef oapmène de rjppe cgfpne 

le décrochage scolaire. 
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Processus de travail (cf. "fiche-méthode" dans la boîte à outils) 

 Un mot sur les outils clés (cf. boîte à outils en ligne) 

Animation de la plate-

forme et mobilisation des 

acteurs 

Validation des modes de 

fonctionnement de la 

plate-forme 

Elargissement du cercle 

d’acpejnq 

Idefpmtmcapmgf de r’éijmhe 

restreinte autour du 

responsable de plate-

forme 

Définir les acteurs du cercle 1, 

partenaires privilégiés de 

travail du responsable de 

plate-forme 

 Définir les acteurs des 

cercles 2 et 3 

Prendre contact avec chaque 

acteur et valider leurs rôles, 

responsabilités et 

éventuellement leurs offres 

au sein de la plate-forme 

Mobiliser les acteurs et 

organiser les réunions de 

plate-forme 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

PF 

PF 

PF 

A 

La liste des 
acteurs clés 

B 

Les fiches de 
présentation des acteurs 

C 

Le calendrier de 
travail de la plate-

forme 

La liste des acteurs 

Ja rmqpe deq acpejnq vmqe à necefqen r’efqeobre deq 

acteurs que vous pouvez mobiliser sur votre plate-

forme 

A 

Le calendrier de travail de la plate-forme 

Le calendrier de travail de la plate-forme vise à 

gnlafmqen r’afmoapmgf de ra hrape-tgnoe sjqij’à jf af 

à r’avafce 

C 

Les fiches de présentation des acteurs 

Les fiches de présentation des acteurs permettent 

de partager, pour chaque acteur de la plate-forme, 

les informations qui lui sont relatives, ainsi que la 

nature de sa mobilisation vis-à-vis de la plate-forme 

B 



Page 13 

Prise de notes 



Page 14 Page 14 

D’abord, retrouvons 
nos jeunes ! 
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Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

 Objectif 

Le volet "Repérage" a pour objectif de vous aider à mettre en place un repérage exhaustif et efficace des 

décrocheurs, au moyen des listes fournies par r’ahhrmcapmgf RIO. 

 En quelques mots 

La liste RIO est la base de travail incontournable pour le repérage des décrocheurs 

Les établissements d'origine des décrocheurs (publics et privés sous contrat de l'Education Nationale, CFA, 

Agriculture, etc.) ont un rôle clé à jouer dans r’afaryqe de la liste et le repérage des nouveaux décrocheurs 

tout au long de r’affée scolaire 

Afin de prendre en considération les décrocheurs qui ne peuvent pas être repérés dans la liste RIO, d’ajpneq 

acteurs peuvent être associés 

1 

2 

3 

S’ahhjyen qjn r’ahhrmcapmgf IIO, mfcgfpgjnfabre hgjn re nehénale deq 

décrocheurs (1/2) 

Je SIEI, Syqpèoe mfpenomfmqpénmer d'éckafleq d’mftgnoapmgfq, henoep r’mfpencgffexmgf deq qyqpèoeq d'mftgnoapmgf 

(Edjcapmgf Napmgfare, Alnmcjrpjne, LFA, Kmqqmgfq rgcareq) atmf de henoeppne re nehénale ep r’accgohalfeoefp 

des jeunes décrochés.  

 

J’ahhrmcapmgf IIO eqp r’mfpentace jpmrmqapejn dj SIEI. Erre henoep de cgfqjrpen ra rmqpe deq décngckejnq de ckaije 

département répondant aux 4 critères suivants : 

Agés de 16 ans et plus à la date du traitement (ex : 31 octobre 2011 pour la campagne SIEI de novembre 2011) 

Scgranmqéq r’affée hnécédefpe (ex. affée 2010-2011 pour la campagne SIEI de novembre 2011) 

N’ayafp haq gbpefj re dmhrôoe dj cjnqjq de tgnoapmgf qjmvm r’affée hnécédefpe (ex : dmhrôoe fgf gbpefj à ra 

tmf de r’affée qcgramne 2010-2011 pour la campagne SIEI Nov. 2011)  

Non scolarisés dans un autre dispositif de formation initiale ou non inscrits en apprentissage à la date du 

traitement (ex : 31 Oct. 2011 pour la campagne SIEI de novembre 2011) 

 

Ufe éijmhe d’aqqmqpafce fapmgfare dédmée eqp ef hrace, cgfpacpez-la pour toute question sur RIO : 

Un seul numéro vert : 0800 00 66 12 

Un accès internet : http://assistance-rio.orion.education.fr 

1 
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Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

S’ahhjyen qjn r’ahhrmcapmgf IIO, mfcgfpgjnfabre hgjn re nehénale deq 

décrocheurs (2/2) 

G’ajpne hanp, deq cgnneqhgfdafpq peckfmijeq qgfp hnéqefpq dafq ckaije acadéome ep néhgfdefp ajx beqgmfq 

suivants : 

Distribution des clés cryptographiques (accès personnel à RIO) 

Accgohalfeoefp de r’mfqparrapmgf de IIO qjn vgpne hgqpe mftgnoapmije 

 

J’jpmrmqapmgf deq tmrpneq de IIO henoep d’épabrmn req rmqpeq de décngckejnq han hrape-forme (cf. fiche outil). 

 

Ufe afaryqe pennamf deq rmqpeq IIO a henomq d’mdefpmtmen ijapne capélgnmeq d’afgoarmeq hgqqmbreq ep 

indépendantes du système, qui peuvent être corrigées : 

1. Papngfyoe gj affée de famqqafce. Ef caq d’ennejn, mr cgfvmefp de deoafden ra cgnnecpmgf à r’épabrmqqeoefp 

d’gnmlmfe gj aj qenvmce qpapmqpmije dj necpgnap. 

2. Gmhrôoeq. Ef caq d’ennejn, deoafdez aj necpgnap (qenvmce mftgnoapmije) de vénmtmen ra cgftgnompé de ra baqe 

OCEAN. 

3. Spapjp qcgramne. Ef caq d’ennejn, deoafdez aj necpgnap gj à r’épabrmqqeoefp d’gnmlmfe de vénmtmen ra 

conformité de la Base élèves. 

4. Ahhnefpmq. Ef caq d’ennejn, cgfpacpez re LFA cgfcenfé ep rjm deoafden cgftmnoapmgf. 

1 

Iohrmijen req épabrmqqeoefpq d’gnmlmfe (1/2) 

Les établissements d'origine des décrocheurs (publics et privés sous contrat de l'Education Nationale, CFA, 

Agriculture, etc.) ont un rôle clé sur deux aspects du repérage : 

 

1. Analyse de la liste RIO 

Jeq épabrmqqeoefpq ep req qenvmceq d’gnmefpapmgf hejvefp qmlfaren ep cgnnmlen d'évefpjerreq afgoarmeq à dejx 

moments : 

 Avafp r’efvgm deq rmqpeq acadéomijeq aj SIEI : mrq dmqhgqefp de dejx gj pngmq qeoamfeq efpne r’affgfce de ra 

campagne SIEI et sa réalisation pour prendre connaissance dans SDO de leurs listes de « sortants » et de « 

nouveaux inscrits », avant validation et envoi au SIEI. A titre d'exemple, une anomalie possible pourrait 

concerner des élèves repérés comme « non scolarisés » mais qui le seraient en réalité. Les services 

informatiques et statistiques des rectorats sont compétents en la matière pour assister les services 

d’gnmefpapmgf. 

 Après le retour des informations par le SIEI : les corrections doivent être effectuées dans les Bases élèves 

(Sconet) pour que leur prise en compte par le SIEI soit effective lors de la campagne suivante. A noter que 

tout jeune repéré par le SIEI comme « décroché » ne sera plus dans la liste de la campagne suivante, si 

r’épabrmqqeoefp ijm re qcgranmqe néerreoefp cgnnmle efpne peohq req dgfféeq dafq qa Haqe érèveq. S’almqqafp 

des CFA, le SIEI utilise les données saisies par les CFA eux-mêmes. Il faut demander d'éventuelles 

corrections directement aux CFA concernés.  

2 
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Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

Iohrmijen req épabrmqqeoefpq d’gnmlmfe (2/2) 

2. Iehénale deq décngckejnq pgjp aj rgfl de r’affée qcgramne 

Chaque établissement de formation doit être en mesure de fournir toute information sur la situation de ses 

élèves pendant leur scolarité et après leur sortie du système éducatif. Dans le contexte de mise en place des 

plates-formes et du partenariat local qui en découle, les établissements d'origine des décrocheurs ont 

naturellement la responsabilité de signaler à la plate-tgnoe req érèveq ijm décngckenamefp pgjp aj rgfl de r’affée, 

sans attendre la prochaine campagne SIEI. 

 

2 

Utiliser les acteurs de la plate-forme pour compléter la liste RIO 

Afin de prendre en considération les décrocheurs qui ne peuvent pas être repérés par la liste RIO (non issus de 

formations de l'Education Nationale / CFA / Agriculture), d'autres acteurs doivent aussi être associés, tant au 

fmveaj rgcar ije déhanpeoefpar hgjn vmqen r’exkajqpmvmpé dj nehénale deq décngckejnq.  

A pmpne d’exeohre, jf sejfe hejp avgmn épé ef nerapmgf avec jf hngteqqmgffer dj néqeaj mftgnoapmgf sejfeqqe, ijm 

peut décider de le rediriger vers la plate-forme. De même, les éducateurs de rue peuvent aider à prendre 

contact avec des jeunes que la plate-tgnoe f’annmve haq à cgfpacpen. Eftmf, à r'gccaqmgf de ra sgjnfée détefqe ep 

citoyenneté (JDC),  les cefpneq dj qenvmce fapmgfar mohrafpéq qjn r’efqeobre dj pennmpgmne mdefpmtmefp req sejfeq ef 

situation de décrochage et transmettent leurs coordonnées aux responsables décrochage (des précisions 

seront prochainement apportées par la Direction du service national (DSN) et la DGESCO sur ces 

transmissions) 

Ces acteurs de la plate-tgnoe hejvefp ajqqm henoeppne d’efnmckmn re hngtmr de ckaije décngckejn atmf de omejx 

connaître sa situation et de réussir la prise de contact. Si la liste RIO ne fournit pas les coordonnées du jeune, 

ou fournit des coordonnées erronées, la mobilisation de certains acteurs de terrain pourra malgré tout 

henoeppne d’efpnen ef cgfpacp avec re sejfe.  

3 

> Demander aux établissements1 de signaler à la plate-forme les jeunes venant de décrocher, même s'ils sont déjà pris 

en charge par MGI / CIO, sans attendre la prochaine liste RIO 

> Sefqmbmrmqen req acpejnq à r’mohgnpafce de ra bgffe qamqme deq mftgnoapmgfq dafq req baqeq érèveq rgnq de néjfmgfq de 

plate-forme, et lors des réunions de suivi au niveau départemental et académique 

De bonnes idées pour impliquer les établissements dans le repérage des décrocheurs 

1 : en particulier via les référents d'établissements s'ils ont été désignés 
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Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

Fiche-
navette 

C 

Fiche  
d’mdefpmpé des 

établissements 

B 

Fiche de 
validation de la 

situation du jeune 

A 

Mise à jour de la liste RIO suivante 

Mise à jour du profil du jeune et 

correction, si nécessaire, des 

informations erronées 

Prise en main de la liste RIO et 

identification des décrocheurs de la 

plate-forme 

>Etablir la liste des décrocheurs du 

territoire de la plate-tgnoe à r’amde 

des filtres de RIO 

 

>Analyser la liste et les informations 

(dernière formation suivie, âge, 

attestations de compétence, etc.) 

en mobilisant les responsables des 

épabrmqqeoefpq d’gnmlmfe hjmq req 

acteurs locaux, et identifier les 

décrocheurs sans solution 

 >Remonter aux responsables des 

bases sources (établissements, 

services statistiques des 

rectorats, ...) les anomalies 

identifiées 

 

>Corriger ces anomalies 

 

>Affiner les informations 

disponibles auprès des acteurs de 

la plate-forme (RIO, mission 

locale, établissements, ...) pour 

enrichir le profil du jeune et 

organiser sa prise en charge par 

r’acpejn re hrjq henpmfefp 

 

 >Si la liste concerne la même année 
scolaire : utiliser la nouvelle liste dès 

sa parution, puisqu'elle tient compte 

des éventuelles corrections 

effectuées dans les bases sources, 

recense les jeunes ayant atteint 16 

ans depuis le dernier traitement ainsi 

que les nouveaux décrocheurs. 

 

>Si la liste concerne une nouvelle 
année scolaire : commencer à traiter 

la nouvelle liste, qui concerne une 

population de jeunes distincte, tout 

en continuant à travailler sur la liste 

précédente. Les 4 dernières 

campagnes sont sauvegardées dans 

RIO et accessibles au personnes 

désignées par les préfets 

En parallèle, repérage des décrocheurs pgjp aj rgfl de r’affée qcgramne. 

>Transmettre à la plate-forme l'information sur les jeunes qui décrochent entre deux campagnes de liste RIO 

Processus de travail (cf. "fiche-méthode" dans la boîte à outils) 

 Un mot sur les outils clés (cf. boîte à outils en ligne) 

Fiche de validation 

Propose une méthode 

de vérification de la 

situation du jeune et 

de remontée des 

anomalies éventuelles 

dans les bases 

sources 

Réunit les 

coordonnées des 

établissements 

situés sur le 

territoire de la plate-

forme 

Fmcke d’mdefpmpé des 

établissements 
B 

Fiche-navette de 

signalement du jeune 

Permet de signaler à 

r’épabrmqqeoefp deq 

jeunes décrocheurs 

de plus de 16 ans en 

temps réel à la plate-

forme 

Permet d'anticiper la 

prise en charge du 

jeune 

C A 
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Etablir un dialogue 
nouveau 
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Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

 Objectif 

Le volet "Contact et suivi" a pour objectif de permettre aux acteurs des plates-formes de réussir le premier 

contact crucial avec un jeune identifié comme décrocheur, et d’épabrmn une relation personnalisée sjqij’à la 

proposition d’jfe solution adaptée 

 En quelques mots 

La première prise de contact est une étape déterminante pendant laquelle le jeune peut accepter ou refuser 

d'être suivi par la plate-forme. La loi ne contraint pas le jeune, tout est donc affaire de conviction et de 

méthode 

Cette étape nécessite une préparation en amont avec une étude du profil sur la base des informations 

contenues dans RIO et de la situation du jeune. Cette étude permet de sélectionner r’acpejn le plus à même 

de contacter le jeune, d’mdefpmtmen le mode de contact approprié et d'éliminer des solutions non pertinentes 

pour ce jeune 

Il est important pour le jeune d'avoir un interlocuteur privilégié, qui l'accompagne et le suit durant sa prise en 

charge 

Tout au long du suivi, les informations doivent circuler entre les acteurs de la plate-forme pour que le jeune 

comprenne r’épefdje du dispositif et ait accès à toutes les opportunités offertes par la plate-forme, quelle 

que soit l'origine de son interlocuteur privilégié 

1 

2 

4 

Réussir la première prise de contact 

Je nmqije d’jf nesep han re sejfe aj ogoefp de ra hnmqe de cgfpacp eqp néer, ra déoancke de cgfpacp cgfqmqpafp ef 

une offre de soutien de la plate-forme, et non en une demande provenant du jeune. Réussir les premiers échanges 

avec le jeune est donc essentiel. 

Pan amrrejnq, r’efsej eqp de néjqqmn à cgfpacpen r’efqeobre deq sejfeq décngckejnq, ep ce oarlné req dmttmcjrpéq 

souvent rencontrées pour contacter ce public (souvent pas de téléphone fixe, changement fréquent de numéro 

de ogbmre, …).  

Pgjn néjqqmn ce hneomen cgfpacp, mr hejp êpne qgjkampabre d’mohrmijen req hanefpq deq sejfeq atmf d’épabrmn re  

dialogue . La connaissance du jeune, des raisons du décrochage et des solutions à privilégier en seront ainsi 

facilitées. 

1 

3 

> Sefqmbmrmqen req cketq d’épabrmqqeoefpq à acpjarmqen ef tmf d’affée qcgramne req cggndgfféeq deq sejfeq (ogbmre, tmxe, 

parents, mail) en risque de décrochage dans SDO (action des établissements) 

> Kgbmrmqen jf ranle cencre d’acpejnq qhécmtmijeq de ra hrape-forme (Défense avec les JDC, Réseau Information Jeunesse, 

aqqgcmapmgfq de ijanpmenq ep édjcapejnq, oamnmeq, …) 

De bonnes idées pour rassembler des coordonnées à jour 
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Se préparer avant de contacter le jeune 

Les plates-formes déterminent les modalités les plus pertinentes de contact avec le jeune.  

 

Il est souhaitable de préparer la première prise de contact en amont afin d'éviter que le jeune ait le sentiment de 

passer un "entretien-bilan" de plus. Une étude du profil du jeune permet de choisir l'interlocuteur le plus pertinent, 

le format de rencontre proposé et de mettre de côté les solutions non pertinentes pour ce jeune dès le départ. 

Leppe épjde hejp êpne néarmqée à hanpmn d’aj ogmfq dejx qgjnceq, cggndgfféeq lnâce à jf dmarglje efpne acpejnq 

locaux : 

Les données fournies par RIO (formation et établissement d'origine, âge, ...) 

L'apport des professionnels qui ont été en contact avec le jeune (établissements, missions locales, ...) et 

cgffamqqefp qgf kmqpgnmije ep qgf hngtmr (fgpaooefp dafq r’gjpmr SGO deq épabrmqqeoefpq d’gnmlmfe) 

Outre la personnalisation du premier contact, la préparation en amont concerne aussi la suite du processus de 

suivi et d'appui. Les plates-tgnoeq dgmvefp hnefdne ef cgohpe r’kmqpgnmije deq cgfpacpq néarmqéq afpénmejneoefp 

atmf d’évmpen jf nesep d’eobrée. J’gbsecpmt eqp d’afpmcmhen han exeohre deq qmpjapmgfq gù re sejfe netjqenamp d'êpne 

qjmvm, deq qmpjapmgfq gù ra hneomène qgrjpmgf hnghgqée aj sejfe f'abgjpmnamp haq ep d’érabgnen jfe qpnapélme de 

contact adaptée à chaque cas (faut-il le recontacter ultérieurement? Si oui, à quelle échéance et dans quel(s) 

cas, etc...). 

2 

> Formaliser au niveau de la plate-forme le processus type de suivi et d'appui d'un décrocheur, depuis son identification 

dans RIO jusqu'à une éventuelle solution [cf fiche-méthode dans la boîte à outils] 

> Tester plusieurs moments de la journée et de la semaine pour maximiser les chances de contacter le jeune 

De bonnes idées pour préparer le contact en amont 

Trouver un interlocuteur privilégié pour le jeune 

Ir eqp mohgnpafp hgjn re sejfe d'avgmn jf mfpenrgcjpejn hnmvmrélmé, ijm r’accgohalfe ep re qgjpmefp hefdafp pgjpe qa 

prise en charge. Au fil des rencontres et des étapes de son suivi, avoir une relation de proximité et de confiance 

avec un des interlocuteurs de la plate-forme accroît les chances que le décrocheur suive la démarche d'insertion 

jusqu'au bout. 

L'interlocuteur le plus pertinent peut être déterminé par l'étude du profil du décrocheur en amont. Par exemple, 

selon les profils de décrocheurs, le directeur de l'établissement d'origine du jeune peut être l'interlocuteur le plus 

henpmfefp, dafq d'ajpneq caq (ex. décngckejn ef "nesep" de r'écgre) d’ajpneq mfpenrgcjpejn hejvefp êpne hrjq adahpéq. 

3 

> Définir les rôles et responsabilités du référent unique au sein de la plate-forme 

Une bonne idée pour que le jeune ait un interlocuteur privilégié 
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Faire circuler les informations entre acteurs 

Tout au long du suivi, les informations sur les progrès de la démarche de chaque jeune doivent circuler entre les 

acteurs de la plate-tgnoe. Leppe cmncjrapmgf de r’mftgnoapmgf henoep d’jfe hanp de ogbmrmqen r’efqeobre deq 

acpejnq qjn ra neckencke de qgrjpmgfq. Erre henoep d’ajpne hanp à r’mfpenrgcjpejn dj sejfe de rjm hnéqefpen 

précisément la réflexion de la plate-forme sur son parcours. 

La circulation des informations permet également de garantir une mise à jour rapide des bases élèves, évitant 

amfqm r’ahhanmpmgf de sejfeq « faux décrocheurs ». 

 

 

 

 

 

 

 

Je hanpale d’mftgnoapmgfq tacmrmpe r’mdefpmtmcapmgf deq lngjheq de décngckejnq hgjn reqijerq deq ahhngckeq ef 

collectif ou des présentations métiers/ formations peuvent être organisées. 

 

 

 

 

 

 

 

La plate-forme visera à développer des liens étroits avec les "Sites Orientation pour Tous" qui constituent 

r'gnlafmqapmgf pennmpgnmare dj Senvmce Pjbrmc de r’Onmefpapmgf (SPO). A ra dmtténefce deq hrapeq-formes, ces centres 

s'adressent à tous les publics, répondent à une démarche à r’mfmpmapmve de ces publics, proposent une aide qui peut 

rester anonyme et n'ont pas pour obligation de suivre les parcours dans le temps. Le responsable de plate-

forme contactera le(s) coordonnateur(s) des "Sites Orientation pour Tous" de son bassin afin de définir les 

modes de fonctionnement et de communication entre les deux structures. 

4 

> Créer une fiche de suivi pour chaque jeune contacté ainsi qu'un registre de suivi comprenant les noms des jeunes et le 

numéro de leur fiche papier dans le respect de la réglementation CNIL 

> S’aqqjnen ije ckaije acpejn hanpale jfe vmqmgf exkajqpmve deq qgrjpmgfq de ra hrape-forme 

De bonnes idées pour partager les informations entre acteurs 

> Vérifier auprès des établissements (Education Nationale publics ou privés sous contrat, Agriculture) que les jeunes 

ayant trouvé une solution chez eux sont correctement inscrits dans les bases élèves. 

> La vérification est faite auprès du directeur de CFA pour les CFA concernés. 

De bonnes idées pour partager les informations entre acteurs 

> Si lors du contact avec le décrocheur, il apparaît que celui-ci a déjà été en contact avec un "Site Orientation pour 

Tous", la plate-forme doit prendre en compte les actions engagées suite à ce contact. 

> Si un jeune décrocheur se présente à un "Site Orientation pour Tous" et qu'il n'est suivi par aucune structure, le site 

doit lui proposer d'être suivi par la plate-tgnoe ep avec r’accgnd dj sejfe gnlafmqen ra nefcgfpne avec ra hrape-forme. 

De bonnes idées pour partager les informations entre acteurs 
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Processus de travail (cf. "fiche-méthode" dans la boîte à outils) 

• Fiche de suivi 
individuelle 

• Registre de suivi 

Script de prise 
de contact 

A B 

Suivi du dossier 
Contact et 

accompagnement 
Préparation du contact Répartition de la liste 

Répartir r’accgohalfeoefp 

des décrocheurs entre les 

membres de la plate-forme 

selon leur profil (cf. partie 

"Repérage") 

 >Etudier le dossier et 

choisir le mode de 

contact le mieux 

adapté (courrier, 

téléphone, entretien, 

etc.) 

>Prendre contact avec le 

jeune 

>Etablir une relation de 

confiance avec le jeune 

et construire son projet 

avec lui 

>Vérifier la bonne 

adéquation de la solution 

au besoin du jeune 

>Définir et alimenter des 

indicateurs de suivi et 

les communiquer au sein 

de la plate-forme 

 Un mot sur les outils clés (cf. boîte à outils en ligne) 

  Fiche de suivi individuel et registre de suivi 

 

A 

La fiche de suivi recense les étapes de la 

démarche du jeune (souhaits 

d'orientation, interlocuteurs rencontrés, 

...) depuis le premier contact par la plate-

forme 

Le registre permet de faciliter le suivi du 

jeune (dans le respect de la 

réglementation CNIL) 

  Script de prise de contact 

 

B 

Texte remis aux acteurs désignés par la 

plate-forme pour la première prise de 

contact, permettant d'homogénéiser 

l'approche et la présentation du rôle de la 

plate-forme aux jeunes 
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Des solutions  

pour tous! 
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 Objectif 

Le volet « Solutions » vise à encourager la réflexion sur r’gttne de solutions sur le territoire de la plate-forme afin 

que celle-ci puisse répondre au mieux aux besoins et aux parcours des jeunes 

 En quelques mots 

Il convient de commencer par cartographier r’gttne des solutions locales . Elle est le point de départ d’jfe 

réflexion sur la gestion des places vacantes dans les dispositifs (apprentissage, lycée professionnel, stage de 

formation professionnelle…) et d’jfe meilleure connaissance des acteurs de la plate-forme de r’efqeobre des 

solutions. La visibilité et la lisibilité des solutions pour les jeunes et leurs familles est également un enjeu 

crucial, facilitées par r’exmqpefce d’jfe cartographie de r’gttne.  

Les clés d’efpnée pour la recherche de solutions doivent être le besoin du jeune ainsi que son parcours. 

Le partage et r’ghpmomqapmgf du panel de solutions existant entre les partenaires priment sur la création de 

nouveaux dispositifs, effectuée uniquement si cela est opportun et souhaité par r’efqeobre des acteurs. 

1 

2 

Panpalen jfe vmqmgf cgoojfe de r’gttne exmqpafpe, jfe féceqqmpé 

Il existe une multitude de solutions qui peuvent être proposées aux jeunes décrocheurs. Ces solutions relèvent de 

la responsabilité de nombreux acteurs. Elles sont issues de dispositifs parfois nationaux, régionaux, 

déhanpeoefpajx, vgmne rgcajx. Amfqm, mr eqp cgfqemrré de dneqqen jf épap deq rmejx de r’gttne rgcare deq qgrjpmgfq ajx 

jeunes décrocheurs en recensant les solutions disponibles sur le territoire de la plate-forme et en chiffrant le 

fgobne de hraceq ij’erreq hnghgqefp. 

Ir eqp élareoefp mohgnpafp d’mdefpmtmen req acpejnq ijm hneqcnmvefp ep req acpejnq ijm dmqhefqefp ceq qgrjpmgfq.  

 

Une vision commune sur les solutions doit être partagée par tous les acteurs de la plate-forme. Elle doit être 

rendue visible et lisible pour les jeunes et leurs familles. 

Leppe vmqmgf cgoojfe dgmp henoeppne à r’mfpenrgcjpejn jfmije dj sejfe, ijerre ije qgmp qgf mfqpmpjpmgf d’gnmlmfe, de 

hnghgqen aj sejfe r’jfe deq qgrjpmgfq dmqhgfmbreq de ra hrape-forme qui  lui sera la plus adaptée. Elle permet 

souvent aux acteurs de la plate-forme de découvrir de nouveaux dispositifs.  

1 

> Ir eqp necgooafdé de cgfqacnen, ef débjp d’affée qcgramne, qjn ra baqe deq tmckeq hnéqefpafp req qgrjpmgfq deq acpejnq 

(cf. boîte à outils en ligne), une réunion de plate-forme (format élargi) à la finalisation de votre cartographie 

Une bonne idée pour cartographier vos solutions 

3 
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Epjdmen re beqgmf dj sejfe ep qgf hancgjnq, cré d’efpnée de ra neckencke 

de solutions  

Les plates-formes ont vocation à apporter des solutions personnalisées répondant aux besoins spécifiques et aux 

parcours des jeunes en difficulté. Ainsi, une étude du profil du jeune permettra de lui proposer la ou les solutions les 

plus adaptées à sa situation de décrochage.  

En r’abqefce de solutions suffisantes ou répondant directement à la demande du jeune sur un territoire, les acteurs de 

la plate-forme peuvent décider : 

G’adghpen jfe appmpjde hrjq hngacpmve (vgmne dmnecpmve) vmq-à-vis du jeune et des propositions de solution à lui  

faire ; 

Ep/gj de neckencken deq qgrjpmgfq qjn d’ajpneq pennmpgmneq (han exeohre aj fmveaj déhanpeoefpar gj nélmgfar) ; 

Ep/gj de qmlfaren aj neqhgfqabre déhanpeoefpar r’ghhgnpjfmpé de déverghhen deq qgrjpmgfq exmqpafpeq ep/gj d’ef 

cnéen de fgjverreq. Leq nétrexmgfq hgjnngfp fgjnnmn req éckafleq à r’éckerre déhanpeoefpare gj nélmgfare 

2 

Nmnen re oemrrejn de qgf gttne de qgrjpmgfq exmqpafpeq… ep re caq éckéafp, 

suggérer de la faire évoluer  

Le partage d’jfe vision commune des solutions doit servir à enclencher ou à favoriser la réflexion sur la gestion des 

places vacantes, leur publicité, r’évarjapmgf de r’adahpapmgf des solutions aux profils des jeunes, les pistes 

d’aoérmgnapmgf de r’gttne existante et les potentielles solutions à développer ou à créer. 

Toutefois, en cas de besoin du territoire, à r’mfmpmapmve des acteurs de la plate-forme et sous r’élmde du responsable 

départemental, il est possible d’aogncen une réflexion sur r’évgrjpmgf de r’gttne de solutions :  

Gafq jf hneomen peohq mr q’alîp d’afaryqen ra hgqqmbmrmpé d’ajloefpen re fgobne de hraceq / re fgobne de qgrjpmgfq 

qjn re pennmpgmne gj de ogbmrmqen dmtténeooefp req hraceq vacafpeq ef cgjnq d’affée 

Dans un second temps, la réflexion peut porter sur la création de nouveaux dispositifs 

J’gbsecpmt eqp de cnéen jfe hareppe de qgrjpmgfq adahpéeq ajx beqgmfq ep ajx hancgjnq deq sejfeq.  

La création de nouveaux dispositifs, par exemple de type micro lycée, ne doit se faire que rgnqij’jfe offre de 

solutions sur un territoire est insuffisante ou inadaptée. 

 

Le rôle du responsable de plate-forme dans r’évgrjpmgf de r’gttne existante de solutions 

Le responsable de plate-forme peut faciliter r’éoenlefce de nouvelles idées, liées à r’aoérmgnapmgf des solutions 

existantes au sein de la plate-forme ou de nouvelles solutions. Il peut proposer le sujet en réunion de plate-forme et 

encourager les acteurs à communiquer sur toute innovation mise en place. Dans r’ghpmije de projets nouveaux, il peut 

identifier les acteurs clés à solliciter (ex : chef de projet, financeurs, etc.), accompagner et appuyer toute initiative 

portée par des partenaires de la plate-forme (ex: représenter la plate-forme auprès d’acpejnq rencontrés dans le 

cadre de la mise en place d’jf projet). Le sous-préfet d’anngfdmqqeoefp pourra utilement être associé à cette 

réflexion. 

Des exemples de lancement de nouveaux projets / de projets innovants sont présentés dans la boîte à outils. 

3 

> Ge fgobnejx acpejnq qgfp qjqcehpmbreq d’ahhgnpen jf qgjpmef peckfmije gj tmfafcmen à ra cnéapmgf de fgjverreq 

solutions : FSE, Rectorat, Conseil régional, Conseil général, Préfet de région, Préfet de département, villes, chambres 

consulaires, DIRECCTE, employeurs, direction régionale de Pôle Emploi, ARML, etc… 

Une bonne idée pour faire évoluer votre cartographie 
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Processus de travail (cf. "fiche-méthode" dans la boîte à outils) 

Lancement de nouveaux 

projets 

Gétmfmpmgf d’jf hraf 

d’acpmgfq hgjn ghpmomqen 

le panel de solutions 

Analyse des solutions 

de la plate-forme 

Identification des solutions 

de la plate-forme 

Recenser les solutions de 

chaque acteur et consolider 

un guide des solutions de la 

plate-forme 

Analyser le portefeuille de 

solutions de la plate-forme 

et identifier en fonction des 

besoins, tout au long de 

r’affée, qeq hmqpeq 

d’aoérmgnapmgf 

Effectuer le bilan annuel du 

dispositif, prioriser les 

différentes pistes 

d’aoérmgnapmgf ep détmfmn jf 

plan d’acpmgfq 

Initier et piloter les projets 

de la plate-forme : 

optimisation du dispositif 

existant et/ou création de 

nouvelles solutions 

La cartographie des solutions Le bilan annuel et son plan 

d’acpmgf 

La gestion 

de projets 

A B C 

Proposer, pgjp aj rgfl de r’affée req solutions les plus adaptées aux jeunes 

 Un mot sur les outils clés (cf. boîte à outils en ligne) 

La cartographie des solutions 

La cartographie des solutions consiste à identifier et 

évaluer chacune des solutions, existante ou 

potentielle, de la plate-forme 

A 

La gestion de projets 

La gestion de projets vmqe à omejx lénen r’efqeobre 

des projets de la plate-forme (aoérmgnapmgf d’jfe 

solution existante ou nouveaux projets) 

C 

Le bilan annuel 

Je bmraf affjer henoep r’évarjapmgf dj dmqhgqmpmt deq 

solutions de la plate-forme et y associe un plan 

d’acpmgfq 

B 
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Suivre l’activité 

et les résultats 
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 Objectif 

Le volet « Pilotage de la plate-forme » q’adneqqe aux responsables de plates-formes et aux responsables 

départementaux. Il a pour objectif de clarifier leurs rôles et leurs activités ainsi que les modalités concrètes de 

leur action dans le cadre du pilotage des plates-formes, tant à r’éckergf local ij’ajx échelons départemental, 

académique, régional et national. 

 En quelques mots 

Le responsable de plate-forme est en charge de r’afmoapmgf et de la mobilisation des acteurs autour de la 

recherche de solutions et du suivi des décrocheurs. 

Le suivi de r’acpmvmpé et des résultats de la plate-forme permet au responsable de plate-forme d’adahpen son 

dispositif local et, via le responsable départemental, de faire remonter aux instances régionales et nationales 

les indicateurs d’acpmvmpé de la plate-forme ainsi que les pistes d’aoérmgnapmgf du dispositif. 

Le responsable départemental est un acteur pivot du dispositif des plates-formes qui doit assurer le lien des 

plates-formes avec les échelons supérieurs (académique et national) 

1 

2 

3 

Le responsable de plate-forme, un « cket d’gnckeqpne » (1/2) 

Les missions principales du responsable de plate-forme sont : 

Identifier, contacter, mobiliser et animer les acteurs de la plate-forme 

Lggndgffen r’acpmgf deq oeobneq de ra hrape-tgnoe dafq ra hnmqe ef ckanle ep re qjmvm de r’efqeobre deq 

décrocheurs. 

Jafcen ep cggndgffen pgjpe mfmpmapmve jpmre à r’aoérmgnapmgf deq néqjrpapq de ra hrape-forme (développement 

d’gjpmrq rgcajx, neckencke de qgrjpmgfq mffgvafpeq ep de tmfafceoefpq, neogfpéq de bgffeq hnapmijeq,…) 

Sjmvne r’acpmvmpé ep req néqjrpapq de ra hrape-forme (voir page suivante)  

La mobilisation et la responsabilisation des acteurs est donc une des conditions de réussite du dispositif, au 

pnavenq d’acpmvmpéq perreq ije : r’gnlafmqapmgf ep ra cgfdjmpe de néjfmgfq, ra détmfmpmgf de hrafq d’acpmgfq, ra 

communication vers les différents réseaux, vers les jeunes et leurs familles. 

Le responsable de plate-tgnoe dgmp q’aqqjnen de ra hnéqefce ep de r’mohrmcapmgf de r’efqeobre deq acpejnq de ra 

plate-forme. Nommé par le préfet, il est légitime pour contacter des acteurs variés y compris en dehors de son 

mfqpmpjpmgf ep de qgf dgoamfe d’acpmvmpé (mr hejp hgjn cera q’ahhjyen qjn qgf neqhgfqabre déhanpeoefpar). Pgjn 

r’amden dafq ceppe pâcke, mr hejp qgrrmcmpen r’amde d’jf gj hrjqmejnq oeobneq de ra hrape-tgnoe ij’mr ckgmqmp ef tgfcpmgf 

de leur capacité à mobiliser un réseau complémentaire au sien.  

1 
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Le responsable de plate-forme, un « cket d’gnckeqpne » (2/2) 

Pour réussir sa mission, le responsable de plate-tgnoe hejp q’ahhjyen qjn : 

Les sous-hnétepq d'anngfdmqqeoefp aj pmpne de rejn tgfcpmgf de cggndmfapmgf deq acpmgfq de r’Epap ep de rejn 

omqqmgf de pennmpgnmarmqapmgf fgpaooefp deq qenvmceq hjbrmcq de r’eohrgm 

J’exhenpmqe deq ajpneq acpejnq  

Ja dmttjqmgf ep re hanpale deq gjpmrq d’afmoapmgf omq ef hrace han r’éijmhe fapmgfare  

Les acteurs en charge des politiques de la ville, notamment les délégués du préfet 

Le responsable de plate-forme est celui qui imprime la dynamique, notamment en matière de fréquence de 

réunions utiles, centrées sur des objectifs clairs. Le responsable de plate-forme a toute latitude, avec les autres 

oeobneq dj dmqhgqmpmt, hgjn gnlafmqen req pnavajx : néjfmgf hréfmène d’gbsecpmtq affjerq gj de bmraf, néjfmgfq hrjq 

peckfmijeq, lngjheq de pnavamr pkéoapmijeq, epc. Ir cgoojfmije req dgfféeq d’acpmvmpé ep de néqjrpapq aj 

responsable départemental. 

Jeq éijmheq fapmgfareq oeppefp de fgobnejx gjpmrq d’afmoapmgf à dmqhgqmpmgf deq neqhgfqabreq de hrapeq-formes : 

reppne d’mftgnoapmgf, qmpe mfpnafep, bngckjneq de cgoojfmcapmgf, ... Je neqhgfqabre de hrape-forme a aussi pour rôle 

de cgoojfmijen venq req acpejnq à r’amde de ceq gjpmrq, ep d’ef tavgnmqen jf jqale éranlm. Leq gjpmrq hejvefp êpne 

adahpéq aj cgfpexpe rgcar atmf de tamne éoenlen deq ogdarmpéq d’afmoapmgf néhgfdafp ajx beqgmfq qhécmtmijeq ep 

locaux. 

1 

> Gétmfmn jf hraffmfl affjer de r’acpmvmpé de ra hrape-forme 

> Créer un annuaire partagé des membres de la plate-forme 

> Définir la stratégie de communication pour faire connaître la plate-forme sur son territoire 

Ge bgffeq mdéeq hgjn aqqjnen r’afmoapmgf de ra hrape-forme 
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Sjmvne r’acpmvmpé ep req néqjrpapq de ra hrape-forme pour améliorer et 

pérenniser le dispositif 

Keqjnen r’acpmvmpé ep r’ettmcacmpé de qa hrape-forme 

J’gbsecpmt tmfar de r’afmoapmgf de ckaije hrape-forme est de pouvoir réaliser une politique efficace de lutte contre 

le décrochage. Afin de piloter le travail de la plate-tgnoe, mr eqp hnmogndmar d’mfqpajnen jf pabreaj de bgnd de qjmvm 

deq gbsecpmtq ep d’mfdmcapejnq d’acpmvmpé ep de néqjrpapq : fgobne de sejfeq ijm qgfp neqcgranmqéq, ijm gfp pngjvé jf 

eohrgm, ijm gfp netjqé r’accgohalfeoefp, … 

Les objectifs des plates-tgnoeq qgfp détmfmq pafp aj fmveaj rgcar ij’aj fmveaj fapmgfar. Irq qgfp décrmféq ef 

mfdmcapejnq ijafpmpapmtq ep ijarmpapmtq henoeppafp de oeqjnen r’acpmvmpé ep r’ettmcacmpé deq hrapeq-formes. 

Au-delà des objectifs et indicateurs fournis par le dispositif de pilotage national, il revient au responsable 

déhanpeoefpar de oeppne ef hrace deq ogdarmpéq de détmfmpmgf d’gbsecpmtq ep d’mfdmcapejnq rgcajx, ef cgfcenpapmgf 

avec les responsables de plates-formes, tout en garantissant aux plates-tgnoeq req ogyefq d’appemfdne req 

résultats souhaités.  

 

Famne neogfpen req hmqpeq d’aoérmgnapmgf ep req dmttmcjrpéq nefcgfpnéeq 

Le responsable de plate-tgnoe dgmp tamne neogfpen aj neqhgfqabre déhanpeoefpar req hmqpeq d’aoérmgnapmgf dj 

dmqhgqmpmt ef oapmène han exeohre d’gttne de tgnoapmgf, de ogyefq féceqqamneq, … amfqm ije req dmttmcjrpéq 

rencontrées.  

Ce dernier appuie les plates-formes en leur fournissant des outils communs de suivi des indicateurs, en mettant 

ef œjvne req acpmgfq féceqqamneq aj déverghheoefp de fgjverreq qgrjpmgfq, ef aqqjnafp r’mfpentace avec req 

échelons supérieurs, etc. 

Je neqhgfqabre déhanpeoefpar lanafpmp, qgjq r’ajpgnmpé dj hnétep, r’jfmcmpé deq hgrmpmijeq de rjppe cgfpne re 

décrochage au niveau du département. Pour cela, il assure la communication des messages émanant du niveau 

national vers les responsables de plates-tgnoeq ep oep ef œjvne req ogdarmpéq d’afmoapmgf aj fmveaj rgcar. 

 

2 

> Géverghhen jf gjpmr rgcar de qjmvm d’mfdmcapejnq atmf d’ef tacmrmpen ra cgrrecpe ep r’afaryqe : jf gjpmr qena omq à dmqhgqmpmon 

des plates-tgnoeq han re fmveaj fapmgfar. Ir hgjnna amden cejx ijm fe dmqhgqefp haq d’jfe qgrjpmgf rgcare 

> S’ahhjyen qjn r’exhenpmqe hgpefpmerre d’acpejnq de ra hrape-tgnoe ef oapmène de hmrgpale ep de qjmvm d’mfdmcapejnq 

Ge bgffeq mdéeq hgjn qjmvne r’acpmvmpé ep req néqjrpapq de ra hrape-forme 
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Le responsable départemental, un acteur 

central de la lutte contre le décrochage 

Sous la responsabilité du préfet de département, le responsable départemental doit pouvoir organiser le pilotage 

déhanpeoefpar ef mohrmijafp req acpejnq henpmfefpq. Ir hejp hgjn cera q’ahhjyen qjn deq mfqpafceq exmqpafpeq gj 

cnéen jf cgompé qhécmtmije. A ce pmpne, req SPEG/SPEJ gj efcgne r’mfqpafce deq cketq de qenvmce hnéqmdée han re 

préfet de département sont des instances de pilotage départementales qui peuvent être retenus pour rendre 

cgohpe de r’acpmvmpé ep deq néqjrpapq deq hrapeq-formes. Ces instances incluent en effet des représentants des 

différents réseaux impliqués dans le dispositif (ex: Missions locales, DRAAF) 

Les modalités de fonctionnement du pilotage départemental peuvent être formalisées par des conventions déjà 

exmqpafpeq gj fgjverreq, qmlféeq han r’efqeobre deq hanpmeq hnefafpeq dj dmqhgqmpmt. 

En lien avec la stratégie régionale de lutte contre le décrochage, définie au niveau des différents acteurs 

nélmgfajx ep acadéomijeq qgjq r’ajpgnmpé dj Pnétep de nélmgf ep deq ajpgnmpéq acadéomijeq, re hmrgpale 

déhanpeoefpar oep ef œjvne req gbsecpmtq ghénapmgfferq ahhrmcabreq aj hrapeq-formes et mène une première 

évaluation du dispositif à son niveau. 

Ces modalités peuvent être ajustées dans chaque département en fonction des exigences du contexte local. 

 

Je neqhgfqabre déhanpeoefpar aqqjne élareoefp r’mfpentace efpne req hrapeq-formes relevant de son périmètre et 

re dmqhgqmpmt de hmrgpale fapmgfar afmoé han re omfmqpène de r’Edjcapmgf Napmgfare. 

 

Les activités à réaliser dans ce cadre sont principalement centrées sur : 

 J’afmoapmgf de ra cgoojfmcapmgf deq hrapeq-formes et le partage de bonnes pratiques : le responsable 

déhanpeoefpar dgmp afmoen ra cgoojfmcapmgf ep r’éckafle d’mftgnoapmgfq efpne qeq hrapeq-formes, il peut pour 

cela utiliser les outils déployés en national et doit se faire le relais des messages nationaux 

 Je qjmvm ep ra neogfpée deq mfdmcapejnq : re neqhgfqabre déhanpeoefpar eqp r’mfpenrgcjpejn hnmvmrélmé dj hmrgpale 

national sur ce sujet 

 Je qjmvm deq beqgmfq ef neqqgjnceq amfqm ije ra tgnojrapmgf de hnghgqmpmgfq d’évgrjpmgfq des politiques  

publiques : en lien avec les échelons académique et régional, le responsable départemental doit faire remonter 

des messages clairs afin de rendre plus efficace le pilotage national, régional et académique. 

3 

> Organiser une réunion départementale, avec les responsables au niveau départemental de chaque acteur local et les 

responsables de plates-formes 

> Proposer une lettre de mission du responsable départemental, signée par le Préfet 

De bonnes idées pour le pilotage départemental 
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Kmqe ef hrace d’jf 
hngceqqjq d’aoérmgnapmgf 

continue 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage 

Processus de travail pour la mise en place du pilotage départemental 

Définition des modalités 
précises de pilotage 

Accompagnement à la mise 
en place opérationnelle des 

plates-formes 

Installer dans leur rôle les 

responsables locaux. Accompagner 

les plates-formes dans leur mise en 

place (outils, méthode, partage du 

ljmde de bgffeq hnapmijeq,…)  

Garantir la pérennité du pilotage, la 

omqe ef hrace de hraf d’acpmgfq 

qjmpe à r’afaryqe deq néqjrpapq ep 

inciter au partage des bonnes 

pratiques entre plates-formes, 

d’jf oêoe déhanpeoefp, d’jfe 

même région / académie 

Lggndgffen ep kanogfmqen r’acpmgf 

des plates-formes, notamment via 

la mise en place et le suivi 

d’mfdmcapejnq d’acpmvmpé ep de 

performance associés à des 

objectifs précis.  

Les objectifs seront définis tant au 

niveau régional / départemental / 

rgcar ij’aj fmveaj fapmgfar.  

Kit animation Tableau de  
bord consolidé 

 

 Un mot sur les outils clés (cf. boîte à outils) 

Le tableau de bord de pilotage de la plate-forme 

Le kit animation 

Ce tableau comporte une liste d'indicateurs définis en 

concertation avec les plates-tgnoeq. Ir henoep d’afaryqen 

r’acpmvmpé ep r’ettmcacmpé de ra plate-forme au regard des 

objectifs qui auront été définis au niveau national et au 

fmveaj rgcar (dmqhgfmbmrmpé avafp ra tmf de r’affée) 

Ces fiches sont des outils pratiques décrivant des 

méthodes de travail qui faciliteront le pilotage aussi bien 

du responsable départemental que du responsable de 

plate-forme 

1 

2 
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Pourquoi la liste des acteurs ? 

La première partie de ces annexes est une liste des acteurs potentiels de la plate-forme.  

Leppe rmqpe eqp jfe hnghgqmpmgf. Je pnavamr d’mdefpmtmcapmgf ep de ogbmrmqapmgf deq acpejnq 

locaux (cercles 1, 2 et 3) doit être effectué au niveau de chaque plate-forme sous la 

responsabilité du responsable de plate-tgnoe, avec r’ahhjm dj neqhgfqabre déhanpeoefpar. 

Pgjn ckaije cencre d’acpejnq, re neqhgfqabre de hrape-forme peut librement adapter la liste 

ajx qhécmtmcmpéq de qgf pennmpgmne : asgjp d’jf fgjver acpejn fgf-listé, modification du cercle 

d’mohrmcapmgf hgjn jf acpejn désà rmqpé gj qjhhneqqmgf d’jf acpejn rmqpé. 

Au-delà des acteurs issus des administrations, des établissements publics et des 

collectivités territoriales, il est important de mobiliser des acteurs de la société civile : 

associations, employeurs, branches professionnelles, etc.  

Au niveau départemental, le responsable doit mobiliser les acteurs du pilotage institutionnel 

des plates-formes, dans le cadre défini par la circulaire du 9 février 2011 et en fonction du 

contexte local. 

Jeq éréoefpq tmljnafp dafq ceppe rmqpe d’acpejnq qgfp jf hneomen épap deq rmejx. Irq 

pourront être enrichis au niveau local, mais aussi au niveau national, notamment par les 

outils qui seront mis en en ligne.  

 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage Annexes 
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Potentiels acteurs du pilotage institutionnel des plates-formes, Niveau régional : 

Rôles spécifiques dans le dispositif 

Il co-détmfmp req hénmoèpneq d’acpmgf deq hrapeq-formes 

Il veille au bon déploiement de Sconet-SDO et mobilise 

ses services pour la bonne gestion de la base élèves 

Ir aqqjne r’anpmcjrapmgf avec re tgfdq d’exhénmoefpapmgf 

pour la jeunesse pour les moyens de financement 

spécifiques au plates formes 

Il co-détmfmp req hénmoèpneq d’acpmgf de ra hrape-forme  

Il assiste le préfet pour la nomination du responsable de 

plate-tgnoe ajxijerq req rmqpeq mqqjeq de r’ahhrmcapmgf IIO 

sont transmises.  

Ir vemrre à r’anpmcjrapmgf avec re tgfdq d’exhénmoefpapmgf 

pour la jeunesse pour les moyens de financement 

spécifiques au plates formes 

Le DRAAF doit mobiliser les établissements agricoles qui 

necevngfp r’ahhrmcapmgf Sconet-SDO en 2012 

J’AIKJ a jf nôre de cggndmfapmgf dj néqeaj deq 

omqqmgfq rgcareq. A ce pmpne, erre q’aqqjne de ra bgffe 

mohrmcapmgf de r’efqeobre deq omqqmgfq rgcareq hnéqefpeq 

sur son territoire. 

Elle facilite la diffusion des bonnes pratiques. 

Erre aqqjne r’mfpentace avec req acpejnq nélmgfajx dj 

qenvmce hjbrmc de r’eohrgm : ra GIIELLNE, ra dmnecpmgf 

régionale de Pôle Emploi et les partenaires sociaux. 

Le préfet de région arrête le zonage des plates-formes 

dans le cadre du comité de l'administration régionale 

(CAR), en lien avec les autorités académiques 

Ir vemrre à r’anpmcjrapmgf avec re tgfdq d’exhénmoefpapmgf 

pour la jeunesse pour les moyens de financement 

spécifiques aux plates-formes 

Ir aqqjne r’afmoapmgf de ra hgrmpmije de r’eohrgm avec ra 

DIRRECT E et avec Pole emploi 

Il élabore et signe le contrat de plan régional pour le 

développement de la formation professionnelle ainsi que 

re cgfpnap d’gbsecpmt ep de ogyefq hgjn re 

déverghheoefp de r’ahhnefpmqqale 

Pour le compte du préfet, elle peut financer des 

dispositifs des missions locales. 

Les DIRECCTE regroupent des directions ou services 

mqqjq d’jfe hanp, dj Kmfmqpène de r’Ecgfgome, deq Fmfafceq 

ep de r'Ifdjqpnme ep d’ajpne hanp, dj Kmfmqpène dj Nnavamr, 

de l'Emploi et de la Santé. 

Erre tacmrmpe r’anpmcjrapmgf efpne req sejfeq ij’erre hnefd 

en charge et les solutions proposées par la plate-

forme. 

Acteurs 

Recteur 

DRAAF 

(Direction régional 

e de r’armoefpapmgf, 

de r’alnmcjrpjne ep 

de la forêt) 

ARML 

(Association 

Régionale des 

Missions Locales) 

Préfet de région 

DIRECCTE 

(Direction Régionale 

des Entreprises, de 

la Concurrence, de 

la Consommation, 

du travail, et de 

r’eohrgm) 

PJJ inter-régionale 

(Protection 

Judiciaire de la 

Jeunesse) 

Région 

Présentation 

Je necpejn oep ef œjvne dafq r'acadéome ra hgrmpmije édjcapmve détmfme 

au niveau national. Il a autorité sur le premier degré (écoles maternelles 

et élémentaires) et le second degré (collèges et lycées). 

La Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 

est un service déconcentré du ministère de l'alimentation, de 

l'agriculture et de la forêt(...) qui, sous l'autorité du préfet de région et 

sous réserve des compétences du préfet de département, contribue à 

ra détmfmpmgf, à ra omqe ef œjvne ep aj qjmvm, aj fmveaj nélmgfar, de ra 

politique nationale en matière d'agriculture, d'alimentation et des forêts. 

 Sous l'autorité du ministre de l'agriculture, la direction régionale exerce 

des missions concernant le contenu et l'organisation de l'action 

éducatrice dans l'enseignement technique agricole, il contribue à la 

détmfmpmgf ep à ra omqe ef œjvne, aj fmveaj nélmgfar, deq hgrmpmijeq 

relatives à l'enseignement supérieur agricole 

Les associations régionales des missions locales regroupent les 

omqqmgfq rgcareq d’jfe nélmgf dgffée ep aqqjnefp r’kanogfmqapmgf de 

leurs actions. Financée par l'État et la Région, elle a pour objectif de 

faciliter la pertinence et la cohérence des politiques publiques en 

matière de formation professionnelle et d'emploi. 

Le préfet de région est le garant de la cohérence de l'action de l'Etat 

dans la région. Il préside le comité de l'administration régionale (CAR) 

qui réunit les préfets de département et les chefs des services 

régionaux. Il est responsable du pilotage des politiques publiques et de 

leur adaptation au territoire. A ce titre, il arrête le projet d'action 

stratégique de l'Etat dans la région et répartit les crédits des 

budgets opérationnels de programmes. Il est également préfet du 

département chef-lieu de région 

La direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail, et de l'emploi, sous l'autorité du préfet de 

région et sous l'autorité fonctionnelle du préfet de département, est en 

charge de la politique du travail et des actions de développement des 

entreprises et de l'emploi 

Les directions interrégionales de la protection judiciaire de la Jeunesse 

déclinent en objectifs stratégiques les orientations nationales sur leur 

territoire. Elles assurent des missions de permanence éducative 

auprès des tribunaux, accompagnent les jeunes dans leurs projets 

d’mfqenpmgf qgcmare ep hngteqqmgfferre ep aqqjnefp re qjmvm deq omfejnq 

incarcérés. Elles comprennent des directions territoriales, au plus près 

des populations, qui sont chargées notamment de l'organisation de la 

représentation et de la contribution de la protection judiciaire de la 

jeunesse aux politiques publiques de niveau infrarégional en particulier 

en matière de protection de l'enfance et de prévention de la 

délinquance  

La région est une collectivité territoriale qui exerce des compétences 

fgpaooefp dafq req dgoamfeq de r’acpmgf écgfgomije ep de ra 

formation professionnelle. Elle exerce aussi, en matière d'éducation, 

une responsabilité à l'égard des lycées.  

Elle est associée aux réflexions stratégiques sur la prise 

en charge des jeunes décrocheurs au travers 

notamment du Comité de Coordination Régional de 

l'Emploi et de la Formation (CCREFP). Elle définit la 

stratégie régionale de formation 

Elle crée et finance des dispositifs de formation 

qualifiante et diplômante pour les jeunes et les adultes 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage Annexes 
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Potentiels acteurs du pilotage institutionnel des plates-formes :  

Niveau départemental 

Rôles spécifiques dans le dispositif 

Il assiste le préfet pour la nomination des responsables 

de plate-tgnoe ajxijerq req rmqpeq mqqjeq de r’ahhrmcapmgf 

RIO sont transmises.  

Il mobilise ses services pour la bonne gestion de la base 

élèves. 

Le sous-préfet, déjà mobilisé par le ministre de l'emploi 

sur la territorialisation du service public de l'emploi, est 

jf ngjale hnmvmrélmé de hngxmompé à r’éland deq érjq, deq 

associations et des entreprises locales. En qualité de 

nehnéqefpafp de r’Epap ep tgnp de qa cgffamqqafce dj 

territoire et des acteurs locaux, il peut mobiliser les 

services déconcentrés de l'Etat et animer un réseau 

dense de partenaires. 

Le préfet de département nomme le responsables 

départemental ainsi que le(s) responsable(s) de 

hrapetgnoeq ajxijerq req rmqpeq mqqjeq de r’ahhrmcapmgf 

RIO sont transmises. 

Ir eqp neqhgfqabre de ra omqe ef œjvne ghénapmgfferre dj 

dispositif des plates-formes. 

Pour le compte du préfet, elle peut financer des 

dispositifs des missions locales. 

Les DIRECCTE regroupent des directions ou services 

mqqjq d’jfe hanp, dj Kmfmqpène de r’Ecgfgome, deq 

Fmfafceq ep de r'Ifdjqpnme ep d’ajpne hanp, dj Kmfmqpène 

du Travail, de l'Emploi et de la Santé. 

Acteurs 

Inspecteur 

d’acadéome – 

Directeur des 

Services 

Départementaux 

de r’Edjcapmgf 

Nationale 

Sous-préfet 

d’anngfdmqqeoefp 

Préfet de 

département 

Unités territoriales 

de la DIRECCTE 

Département 

Présentation 

L'inspection académique est la direction des services départementaux 

de l'éducation nationale. Elle gère l'organisation scolaire, les personnels, 

essentiellement ceux de l'enseignement primaire, la scolarité et vie 

scolaire, l'organisation des examens et concours, etc. 

Le sous-préfet d'arrondissement anime et coordonne l'action des 

services de l'Etat dans l'arrondissement. Le préfet peut lui confier des 

missions particulières le cas échéant hors de l'arrondissement. 

Le préfet de département représente l'Etat et chacun des ministres 

dafq re déhanpeoefp. Ir eqp ckanlé de ra omqe ef œjvne deq hgrmpmijeq 

publiques dans le cadre fixé par le préfet de région. 

Il assure la responsabilité de l'ordre public et de la sécurité des 

populations 

 

La DIRECCTE comprend des unités territoriales au plus près des 

usagers. Ces unités territoriales, implantées dans les départements, 

font partie intégrante de la DIRRECTE. Elles constituent le niveau de 

proximité de la direction régionale pour les missions de proximité : 

cgfpnôre de r’mfqhecpmgf dj pnavamr, omqe ef œjvne deq hgrmpmijeq dj 

pnavamr ep de r’eohrgm, cgfpnmbjpmgf aj déverghheoefp écgfgomije qjn 

les territoires. 

Le département est une collectivité territoriale compétente 

fgpaooefp ef oapmène qgcmare ep d’mfqenpmgf. Ir eqp cgohépefp qjn re 

FAJ (tgfdq d’amde aj sejfeq ef dmttmcjrpé). Ir exence ajqqm, ef oapmène 

d'éducation, une responsabilité à l'égard des collèges. 

Jeq qenvmceq dj cgfqemr léfénar (amde qgcmare à r’eftafce, 

prévention spécialisée) peuvent apporter des solutions 

hgjn r’accgohalfeoefp de sejfeq ef dmttmcjrpé.  

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage Annexes 

Les budgets de fonctionnement de la DDCS sont pilotés 

par la préfecture de région. 
DDCS/ DDCSPP 

La DDCS (Direction Départementale de la Cohésion Sociale) est 

r’mfpenrgcjpejn ijm déhrgme req hgrmpmijeq de qgjpmef à r’mfmpmapmve deq sejfeq 

et le service civique sur les territoires. 
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Acteurs potentiels des plates-formes (1/3) 

Je cencre 1 eqp r’mfqpafce ghénapmgfferre de ra hrape-forme 

 

Eléments de contexte 

Mise en place actuelle du SPO (Service Public de 

r’Onmefpapmgf), c’eqp-à-dmne ra cnéapmgf d’jf dngmp à 

r’mftgnoapmgf, aj cgfqemr ep à r’accgohalfeoefp ef 

oapmène d’gnmefpapmgf hngteqqmgfferre. 

Vérifier la bonne représentation des acteurs de 

r’efqemlfeoefp hnmvé qgjq cgfpnap, dj omrmej alnmcgre, dj 

milieu de la défense ou encore des CFA. 

Ir exmqpe efvmngf 460 omqqmgfq rgcareq qjn r’efqeobre dj 

territoire. 

Les missions locales ont un rôle de prescription mais 

peuvent également préconiser de futures dispositifs. 

Elles mobilisent les outils de politique publique. 

Acteurs 

CIO  

(Centre 

d’Iftgnoapmgf ep 

d’Onmefpapmgf) 

Représentant(s) 

d’épabrmqqeoefpq 

pour la plate-

forme 

Missions locales 

MGI  

(Mission Générale 

d’Ifqenpmgf) 

Présentation 

Jeq LIO ep rejnq henqgfferq (dmnecpejnq ep cgfqemrrenq d’gnmefpapmgf-

psychologues) apportent un conseil individuel en orientation  aux jeunes 

principalement ceux scolarisés.  Ils qgfp ajqqm ra qpnjcpjne d’ahhjm deq 

cgrrèleq ep rycéeq, ef pafp ij’exhenpmqe peckfmije qjn re ckaoh de 

r’gnmefpapmgf.  

Les CIO interviennent en amont du décrochage scolaire dans le cadre 

de ra hnévefpmgf amfqm ij’ef avar ef aqqjnafp re qjmvm deq sejfeq. Irq gfp 

eftmf jf nôre d’gbqenvapmgf dj pennmpgmne hgjn pgjpeq req ijeqpmgfq 

nerapmveq à r’gnmefpapmgf.  

Lket d’épabrmqqeoefp avec jfe neqhgfqabmrmpé pnafqvenqe qjn qgf 

baqqmf d’ahhanpefafce, dafq re cadne d’jfe érecpmgf han qeq hamnq (ex: 

neqhgfqabre de baqqmf, cggndmfapejn d’jf gbqenvapgmne de hnévefpmgf 

des ruptures scolaires, etc.) 

Ces structures sont chargées, dans le cadre du Service public de 

r’eohrgm (SPE) ep dj cgde dj pnavamr, de r'accjemr deq sejfeq de 16 à 25 

afq. Erreq pnampefp de r’efqeobre de rejnq beqgmfq d’accgohalfeoefp : 

emploi, formation, logement, santé, sport, loisirs, transports, etc. 

La MGI veille sur les sorties sans qualification (de toutes origines), 

coordonne et gère ces sorties au niveau académique, éventuellement 

en lien avec les cellules départementales (IA), et décide des dispositifs 

à mettre en place dans les établissements, avec leur collaboration.  

Jeq alefpq de ra KMI qgfp deq qhécmarmqpeq de r’mfléfmenme hédalglmije 

et de projets. 

Ces acteurs sont en charge de la prévention comme de 

ra rjppe cgfpne re décngckale ep qgfp dgfc aj cœjn deq 

enjeux de coordination entre ces deux dispositifs.  

Rôle commun détaillé du cercle 1 au sein de la plate-forme 

Jeq acpejnq dj cencre 1 hanpmcmhefp, qgjq r’ajpgnmpé dj neqhgfqabre de hrape-forme, à la construction du processus de traitement des dossiers de la plate-forme. 

Ils travaillent sur les 4 étapes clés qui structurent le processus de traitement des dossiers : 

> Repérage des décrocheurs et traitement de la liste des décrocheurs ; 

> Pnéhanapmgf de ra hnmqe de cgfpacp (mdefpmtmcapmgf de r’acpejn ef ckanle, dj ogde de cgfpacp ep hnéhanapmgf dj dgqqmen) 

> Prise de contact avec le jeune et proposition de « solution(s) » 

> Suivi du jeune et de la pérennité de son raccrochage. 

Ils évaluent localement le dispositif et le font évoluer si nécessaire. 

Public 

Privé 

CFA 

Agricole 

Défense 

Selon le territoire et les organisations retenues, il 

intervient soit en appui au responsable de plate-forme, 

soit en co-pilotage de la plate-forme avec le responsable 

de plate-forme 

Plus de renseignement sur : www.ville.gouv.fr  

Délégué du préfet 

Centre social 

(commune ou 

département) 

Je déréljé dj hnétep eqp jf tacmrmpapejn de ra omqe ef œjvne de hngsepq 

dans les 350 quartiers retenus par la politique de la ville. Il anime les 

acteurs de proximité de cette politique 

J’aqqmqpafp qgcmar hejp cgfqemrren, mftgnoen, tgnoen, dgcjoefpen ep 

étudier toute question concernant le domaine social. Il dispose 

élareoefp d’mftgnoapmgfq ep de dmqhgqmpmtq jpmreq aj nehénale ep à 

r’accgohalfeoefp deq décngckejnq. 

 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage Annexes 

Le PRE peut proposer un soutien éducatif, scolaire, 

culturel, social et sanitaire, hors temps scolaire. Il vise 

également à aider les familles à exercer pleinement leur 

omqqmgf ep rejn nôre édjcapmt. Jeq hngsepq tgfp r’gbsep d’jf 

contrat entre les établissements et les familles. 

Coordonnateurs 

PRE 

(Programme de 

Réussite 

éducative) 

Le programme de réussite éducative, inscrit dans la loi de cohésion 

qgcmare, ahhgnpe ajx eftafpq ep adgreqcefpq ef dmttmcjrpé, amfqm ij’à 

leurs familles, un accompagnement ciblé et sur mesure. Le programme 

de réussite éducative (PRE) a pour objectif de rendre effective 

r’élarmpé deq ckafceq hgjn req eftafpq ep req adgreqcefpq deq ijanpmenq 

défavorisés. Le comité interministériel des Villes a décidé en 2011 

d'accentuer l'intervention des PRE notamment en matière de 

décrochage scolaire.  
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Acteurs potentiels des plates-formes (2/3) 

Je cencre 2 eqp r’mfqpafce hanpefanmare de ra hrape-forme 

Eléments de contexte Acteurs Présentation 

La PJJ sollicité ponctuellement, notamment pour le repérage 

et lors de recherches de solutions pour des jeunes sous leur 

responsabilité. 

Enjeux de confidentialité : la PJJ ne peut pas toujours 

cgoojfmijen req mftgnoapmgfq ij’erre dépmefp qjn qeq sejfeq. 

Protection 

Judiciaire de la 

Jeunesse (PJJ) 

Les missions de la PJJ sont la protection et l'éducation des mineurs 

en danger ou faisant l'objet d'une mesure judiciaire ; la PJJ vise à 

favoriser leur intégration et leur insertion. 

La PJJ a une expertise pédagogique sur les jeunes en plus grande 

difficulté. Elle peut aider au repérage des décrocheurs.  

Un partenariat privilégié peut être créé entre la PJJ et la plate-forme 

Commune / 

Intercommunalité 

Les municipalités peuvent créer des dispositifs en soutien des jeunes 

Dans les territoires de la politique de la ville, elles participent 

notamment au contrats urbains de cohésion social.e 

 

Rôle commun détaillé du cercle 2 au sein de la plate-forme 

Ils sont partenaires de la plate-forme et peuvent ainsi participer à une ou plusieurs étapes du processus de traitement des dossiers (repérage des décrocheurs, 

préparation de la prise de contact, prise de contact, proposition de solutions et/ou suivi du jeune). 

Les acteurs du cercle 2 peuvent également être parties prenantes du montage de solutions innovantes. 

Irq qgfp dgfc néjfmq ajx ogoefpq créq de r’affée, qafq hgjn ajpafp êpne hanpme hnefafpe de pgjpeq req néjfmgfq deq acpejnq dj cercle 1. 

Ils peuvent apporter des solutions notamment dans le 

cadre des réseaux seconde chance 

Bien vérifier la mobilisation des établissements privés 

sous contrat. 

Etablissements 

d’efqemlfeoefp 

Proviseur/ Proviseur-adjoint, principal/ principal-adjoint 

Les lycées et collèges publics ont un statut d'établissement public local 

d'enseignement (EPLE). 

Le qgfp deq acpejnq créq dafq re nehénale : mrq neogfpefp r’mftgnoapmgf 

deq décngckejnq pgjp aj rgfl de r’affée gj han Sconet.  

Lycée et collège 

Organismes de 

formation 

Il existe environ 50 000 organismes de formation professionnelle 

Ces organismes offrent des formation notamment à destination des 

jeunes.  

Association Nationale 

pour la Formation 

Professionnelle des 

Adultes, 

L'AFPA, organise des formations professionnelles continues en lien avec 

req nélmgfq.. Prjq d’mftgnoapmgf qjn rejn qmpe mfpenfep : 

http://www.afpa.fr/regions/afpa-region.html 

Les GRETA 
Les groupements d'établissements publics locaux d'enseignement 

organisent des actions de formation continue pour adultes. 

Le CNED 
Je cefpne fapmgfar d’efqemlfeoefp à dmqpafce hnghgqe hnèq de 3 000 

formations, accompagnées de services personnalisés 

Autres Ge fgobnejx gnlafmqoeq de tgnoapmgf exmqpefp hnèq de ckez vgjq… ! 

(cf. la liste non-exhaustive des solutions) 

 

Associations 

Tissu associatif local proche des jeunes. Ex. associations de 

hnévefpmgf, édjcapejnq de nje, aqqgcmapmgfq de hanefpq d’érèveq, … 

Les associations peuvent être des acteurs clés dans le repérage des 

décrocheurs et leur accompagnement. Ils ont un contact proactif 

avec les jeunes. 

Entretiennent le plus souvent des relations étroites, sur le 

terrain, avec les jeunes et leur entourage.  

Réseau Information 

Jeunesse 

Le réseau information jeunesse regroupe plus de 1500 structures 

raberrmqéeq han r’Epap ckanléeq d’accjemrrmn pgjq req sejfeq hgjn néhgfdne 

à pgjpeq rejnq deoafdeq d’mftgnoapmgfq, ajqqm bmef ef oapmène 

d’gnmefpapmgf hngteqqmgfferre ep qcgramne ije de vme ijgpmdmeffe. 

Je oamrrale pennmpgnmar henoep d’ahhgnpen jfe néhgfqe de 

hngxmompé ajx deoafdeq d’mftgnoapmgf deq sejfeq. Jeq 

professionnels peuvent repérer ceux qui sont visés par le 

dispositif, leur fournir les premiers renseignements et les 

orienter vers les structures susceptibles de les aider 

Pôle emploi 
Ja omqqmgf dj hôre eohrgm eqp d’accjemrrmn, mfdeofmqen, gnmefpen ep 

d’accgohalfen req deoafdejnq d’eohrgm. 

Il oriente, si nécessaire, des jeunes vers le réseau des missions locales. 

Selon les partenariats locaux et la configuration locale, les 

agences locales de Pôle emploi pourront être en cercle 2 ou 

3. 

Acteurs Repérage Contact et suivi Solutions Pilotage Annexes 

Ja JGL eqp omqe ef œjvne han jfe pnefpamfe de cefpne dj 

qenvmce fapmgfar (LSN) mohrafpéq qjn r’efqeobre dj 

territoire. 

Lors de chaque JDC, tous les jeunes reçoivent une 

mftgnoapmgf qjn req dmqhgqmpmtq d’mfqenpmgf (crmh de 

présentation + information du chef de session) 

Tous les mois, chaque CSN transmettra un tableau 

récapitulatif avec les coordonnées de tous les jeunes 

détectés en situation de décrochage lors des JDC au 

responsable départementaux. 

Ministère de la 

défense et des 

anciens 

combattants/Dire

ction du service 

national (DSN) 

Ja dmnecpmgf dj qenvmce fapmgfar oep ef œjvne ra sgjnfée détefqe ep 

cmpgyeffepé (JGL) ijm cgfcenfe pgjpe jfe craqqe d’âle (efvmngf 750 

000 jeunes par an)  

Cette journée permet, via une fiche de renseignements et un test 

de détection des difficultés de lecture, de détecter tous les jeunes 

en difficulté et /ou en situation de décrochage scolaire. 

 



Page 44 

Acteurs potentiels des plates-formes (3/3) 

Je cencre 3 cgfqpmpje r’mfqpafce épefdje/ mftgnoée de ra hrape-forme 

Eléments de contexte 

 

Acteurs 

Chambres 

consulaires 

Présentation 

Leq mfqpmpjpmgfq qgfp cahabreq de ogbmrmqen deq eohrgyejnq, d’mdefpmtmen 

deq débgjckéq d’eohrgm ep de cnéen deq tmrmèneq de hngteqqmgffarmqapmgf. 

Rôle commun détaillé du cercle 2 au sein de la plate-forme 

Les acteurs du cercle 3 sont informés du fonctionnement général de la plate-forme. 

Ils peuvent être sollicités et/ou peuvent solliciter la plate-forme sur le sujet du décrochage. 

Les Chambres de 

Commerce et de 

l'Industrie 

Les Chambres des 

Métiers et de 

l'Artisanat 

Les Chambres de 

l'Agriculture  

Une chambre de commerce (CC) ou une chambre de commerce et 

d'industrie (CCI) est un organisme chargé de représenter les intérêts 

des entreprises commerciales, industrielles et de service. 

Une chambre de métiers et de l'artisanat (CMA) est une chambre 

consulaire chargée des questions intéressant l'artisanat. Ces chambres 

assurent une mission de formation, de conseil, d'immatriculation des 

entreprises et de représentation auprès des pouvoirs publics 

Les Chambres d'agriculture sont des organismes consulaires chargés de 

représenter l'ensemble des différents agents économiques de 

l'agriculture (exploitants agricoles, propriétaires, salariés, organisations 

agricoles, etc.) 

 

 

 

Les organisations patronales peuvent financer des 

branches professionnelles. 

Organisations 

patronales 

Les organisations patronales sont des syndicats d'entrepreneurs qui 

défendent les intérêts de leurs membres au sein de la société française. 

Elles font partie des partenaires sociaux. Les plus connues en France, 

et celles qui interviennent le plus dans le débat public, sont l' UPA, l' 

UNAPL, le MEDEF, la CGPME, et la FNSEA. 

Selon les partenariats locaux et la configuration locale, les 

agences locales de Pôle emploi pourront être en cercle 2. ou 

3. 

Pôle emploi 
Ja omqqmgf dj hôre eohrgm eqp d’accjemrrmn, mfdeofmqen, gnmefpen ep 

d’accgohalfen req deoafdejnq d’eohrgm. 

Il oriente, si nécessaire, des jeunes vers le réseau des missions locales. 

Des partenariats ont été mis en place dans certaines 

régions entre des entreprises et la plate-forme. 
Employeurs 

Toute entreprise à proximité de la plate-forme. Ils peuvent proposer 

deq cgfpnapq d’ahhnefpmqqale, deq eohrgmq, deq qpaleq gj deq cgfpnapq 

de professionnalisation. 

Acteurs à impliquer afin de donner de la visibilités sur les 

actions de la plate-tgnoe ep de tavgnmqen r’éoenlefce de 

propositions. 

Organisations de 

représentants de 

familles (PEEP, 

FCPE) 

Jeq tédénapmgfq de hanefpq d’érèveq hanpmcmhefp à ra vme qcgramne deq 

enfants et contribuent aux débats du monde éducatif. Elles sont 

représentées à tous les échelons, notamment au niveau local en tant 

ij’aqqgcmapmgf. 
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Pourquoi la méthodologie d’afaryqe deq rmqpeq IIO? 

Ja dejxmèoe hanpme de ceq affexeq décnmp ra oépkgdgrglme d’afaryqe deq rmqpeq de 

décngckejnq dmqhgfmbreq vma r’ahhrmcapmgf IIO. 

J’afaryqe henoep d’mdefpmtmen req évefpjerreq afgoarmeq aj qemf deq rmqpeq de décngckejnq 

tgjnfmeq han IIO ep de cgfcefpnen r’acpmgf de ra hrape-forme sur les « vrais » décrocheurs. 

Ir eqp mfdmqhefqabre de q’aqqjnen de ra cgghénapmgf de r’efqeobre deq acpejnq deq hrapeq-

tgnoeq, hanpmcjrmèneoefp deq cketq d’épabrmqqeoefp hjbrmcq ep hnmvéq (Edjcapmgf Napmgfare, 

Agriculture), ainsi que des directeurs de CFA et de missions locales afin de procéder à une 

analyse exhaustive de la liste. 
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Objectif 

J’afaryqe deq rmqpeq IIO cgfqpmpje ra hneomène épahe dj nehénale deq décngckejnq. 

Préalablement au contact des décrocheurs par les plates-formes, il est nécessaire que la liste soit analysée, en 

qgrrmcmpafp fgpaooefp req épabrmqqeoefpq d’gnmlmfe deq érèveq. J’gbsecpmt eqp d’mdefpmtmen req caq qjmvafpq :  

Anomalies de la liste RIO 

Jejfeq dgfp re caq f’eqp haq ahhnékefdé han re SIEI (sejfe ef eohrgm, sejfe hanpm épjdmen à r’épnaflen, …) 

 

Les anomalies de la liste devront être corrigées par les actions décrites au paragraphe 4. 

 

En quelques mots 

S’aqqjnen de la coopération et de la participation de r’efqeobre des acteurs (établissements scolaires publics 

et privés, CIO, CFA) dans r’afaryqe de la liste RIO 

Assurer le suivi de r’efqeobre des informations recueilles sur les jeunes, afin de réaliser un traitement optimal 

des noms présents sur les listes établies à chaque campagne SIEI 

1 

2 

Démarche de travail type sur une liste RIO 

Démarche de travail sur les listes 

Prise en 

main de la 

liste 

Contact des 

établissements 

d’gnmlmfe deq érèveq 

de la liste 

Vérification du statut des 

jeunes par leurs établissements 

d’gnmlmfe 

Renvoi à la plate-forme du 

statut du jeune : 

statut réel du jeune /  

situation dans la base à la date 

du traitement SIEI 

Identification des 

différents cas par la 

plate-forme 

(anomalie, vrais 

décrocheurs, etc. ) 

Anomalies 

Vrais décrocheurs : Contact par 

la plate-forme 

Cas de jeunes non appréhendés 

par le SIEI 

Correction des anomalies 

(Cf. page suivante) 

Pnghgqmpmgfq d’évgrjpmgfq dj SIEI 

Traitement par la plate-forme (cf. 

partie contact et suivi) 
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Modalités de correction des anomalies 

Les anomalies de la liste peuvent être de 4 types. 
 
 

Patronyme ou année de 

naissance 

1 

Diplôme 

2 
Jeune déclaré sous statut 

scolaire 
Apprentis 

4 

Causes Corrections 

1 

2 

3 

4 

 Le cas 3 correspond aux jeunes qui se sont déclarés scolarisés 

« scolarisé » qmlfmtme efnelmqpné dafq jfe baqe érèveq d’jf épabrmqqeoefp avec jfe tgnoapmgf qjmvme, jfe dmvmqmgf, ep 

fgf qgnpm de r’épabrmqqeoefp à ra dape d’gbqenvapmgf SIEI. 

Erreur de saisie  

sur le nom (notamment pour des noms 

composés) 

gj r’affée de famqqafce 

Geoafden ra cgnnecpmgf à r’épabrmqqeoefp gj aj qenvmce qpapmqpmije dj 

rectorat 

Si des jeunes figurant dans RIO ont bien 

obtenu leur diplôme au terme de leur dernière 

année de scolarité (ex. juin 2011 pour la 

campagne SIEI de novembre 2011), il y a une 

anomalie. 

Demander au rectorat (service informatique) de vérifier le retour 

des résultats aux examens (OCEAN) dans les Bases élèves. Il est 

possible que certains diplômes aient été omis, que le nom du candidat 

amp épé oar qamqm, gj ij’jf hngbrèoe peckfmije amp henpjnbé ce nepgjn.  

Faire corriger par le rectorat avant la prochaine campagne SIEI. 

Scolarisé dans un établissement scolaire 

hjbrmc gj hnmvé qgjq cgfpnap de r’EN gj de 

r’Alnmcjrpjne de r’acadéome à ra dape 

d’gbqenvapmgf SIEI ? 

Geoafden aj necpgnap gj à r’épabrmqqeoefp cgfcenfé de vénmtmen dafq ra 

Haqe érèveq de r’affée qcgramne cgfcenfée. Ir eqp hgqqmbre ij’jfe ennejn 

de saisie ait été commise sur son nom / prénom ou son Identifiant 

élève (INE).Dans ce cas, demander la correction au service concerné. 

Scolarisé dans un établissement scolaire 

hjbrmc gj hnmvé qgjq cgfpnap de r’EN gj de 

r’Alnmcjrpjne d’jfe ajpne acadéome à ra dape 

d’gbqenvapmgf SIEI ? 

Signaler ce cas au rectorat concerné, qui fera les vérifications dans ses 

propres bases élèves. Normalement le SIEI évite ce type de cas de 

figure, car il compare les listes des académies.  

Scolarisé dans un établissement hors contrat, 

au CNED, dans un établissement de la 

Défense, de la Santé ou de la Justice ? 

Le f’eqp haq jfe afgoarme. Leq mfqpmpjpmgfq fe qgfp haq efcgne 

intégrées actuellement au SIEI. 

Scgranmqé à r’épnaflen ? En emploi ? Le f’eqp haq jfe afgoarme, re SIEI fe pnampe haq req érèveq qcgranmqéq à 

r’épnaflen, gj req sejfeq ef eohrgm. 

Un jeune figurant dans RIO se déclare inscrit 

ef ahhnefpmqqale à ra dape d’gbqenvapmgf SIEI. 

Contacter le CFA concerné et lui demander confirmation. 

Tous les CFA de France sont appelés à transmettre leurs listes 

d’ahhnefpmq aj SIEI (neogfpéeq « INCA »).  

Demander au CFA de bien transmettre sa liste pour la prochaine 

campagne. 
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Cadre juridique du SIEI 

Je tgfcpmgffeoefp dj qyqpèoe mfpenomfmqpénmer d’éckafle d’mftgnoapmgfq (SIEI) a tamp r’gbsep 

d’jfe ajpgnmqapmgf hnéarabre han ra LNIJ ijm tmxe req ogdarmpéq de pnampeoefp ep d’jpmrmqapmgf deq 

dgfféeq henoeppafp d’mdefpmtmen req sejfeq ef qmpjapmgf de décngckale. 

 

3 délibérations CNIL définissent le cadre juridique du SIEI (les délibérations seront accessibles 

dans la boîte à outils) : 

Délibération n°2010-446 dj 2 déceobne 2010 ajpgnmqafp ra omqe ef œjvne han re omfmqpène de 

r’écgfgome, deq tmfafceq ep de r’mfdjqpnme d’jf pnampeoefp de dgfféeq à canacpène henqgffer 

ayafp hgjn tmfarmpé re qjmvm ep r’ahhjm ajx érèveq gj ahhnefpmq ijm fe qgfp hrjq mfqcnmpq dafq jf 

cycre de tgnoapmgf mfmpmare ep ijm f’gfp haq appemfp jf fmveaj de ijarmtmcapmgf tmxé han vgme 

réglementaire dénommé « Syqpèoe mfpenomfmqpénmer d’éckafleq de dgfféeq »  

Délibération n°2010-447 dj 2 déceobne 2010 ajpgnmqafp re omfmqpène de r’armoefpapmgf, de 

r’alnmcjrpjne ep de ra hêcke, à pnafqoeppne deq dgfféeq à canacpène henqgffer aj « Système 

mfpenomfmqpénmer d’éckafleq de dgfféeq » ayafp hgjn tmfarmpé re qjmvm ep r’ahhjm ajx érèveq gj 

ahhnefpmq ijm fe qgfp hrjq mfqcnmpq dafq jf cycre de tgnoapmgf mfmpmare ep ijm f’gfp haq appemfp 

un niveau de qualification fixé par voie réglementaire  

Délibération n°2010-448 dj 2 déceobne 2010 ajpgnmqafp ra omqe ef œjvne han re omfmqpène de 

r’édjcapmgf fapmgfare, de ra sejfeqqe ep de ra vme aqqgcmapmve d’jf pnampeoefp de dgfféeq à 

canacpène henqgffer ayafp hgjn tmfarmpé re qjmvm ep r’ahhjm ajx érèveq gj ahhnefpmq ijm fe qgfp 

hrjq mfqcnmpq dafq jf cycre de tgnoapmgf mfmpmare ep ijm f’gfp haq appemfp jf fmveaj de 

qualification fixé par voie réglementaire dénommé « Syqpèoe mfpenomfmqpénmer d’éckafleq de 

données » 

 

Données sur les jeunes "décrochés" fournies dans RIO 

Nom, prénom, sexe, date et lieu de naissance, numéro INE (identifiant de l'élève),  

Coordonnées complètes des responsables légaux (noms, adresses et téléphones) ou de 

l'élève majeur,  

Diplômes (DNB, CAP, BEP, MC, attestations de compétences) et dates d'obtention,  

Dernière formation suivie (exemples : 3ème, 2nde Pro, Sec BEP, 1CAP2, etc.),  

Dernier système de formation initiale (EN, Agri),  

Dernier établissement d'origine (type et nom de l'établissement scolaire),  

Dernière académie ou région d'origine,  

Suivi (en veille / actif / accompagné) ou non par une mission locale (coordonnées de la 

mission locale).  
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Pourquoi la liste des solutions ? 

La troisième partie de ces annexes est une liste non-exhaustive des solutions disponibles 

pour lutter contre le décrochage scolaire. Elle ne comporte notamment pas les dispositifs 

mis en place par les collectivités territoriales (communes, EPCI, départements, régions) qui 

sont très variables selon les territoires mais constituent des solutions à intégrer dans le 

travail de recensement au niveau de chaque plate-forme. 

J’gttne de qgrjpmgfq vanme d’jf pennmpgmne à r’ajpne. Ir cgfvmefp dgfc de qe dgpen d’jfe vmqmgf 

rgcare ep hnécmqe de r’gttne de qgrjpmgfq dmqhgfmbreq hgjn req décngckejnq qjn ckaije 

territoire. 

Je hanpale ep r’ghpmomqapmgf dj hafer de qgrjpmgfq exmqpafpeq hnmoefp qjn ra cnéapmgf de 

fgjveajx dmqhgqmpmtq, ettecpjée jfmijeoefp qm cera eqp ghhgnpjf ep qgjkampé han r’efqeobre 

des acteurs. 

Les éléments figurants dans cette liste de solutions sont un premier état des lieux. Ils 

pourront être enrichis au niveau local et au niveau national notamment par les outils qui 

seront mis en en ligne.  
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Formation initiale 

Reprise de 

scolarité 
Orientation/ 

Remobilisation 

Découverte 

métier 
Formation 

professionnelle 

continue 

Emploi 

Dispositifs innovants (ex : CAP 

nouvelle chance à Marseille) 

Lgfpnap d’ahhnefpmqqale 

Cours par correspondance 

Micro-lycée 

Reprise de scolarité 

EPIDe 

Initiative jeune 

Prestation de bilans 

Suivi/ accompagnement mission locale 

Suivi CIO 

Suivi MGI 

Ufmpé édjcapmve d’acpmvmpéq de sgjn (UEAJ) 

Evaluation de Capacités et de Compétences 

Professionnelle 

Evaluation en Milieu de Travail 

Mobilité européenne 

Plate-forme de vocation 

Rencontre avec les professionnels 

Service civique 

CAE 

CDD 

CDI 

Chantier école 

CIVIS 

Lgfpnap d’ahhnefpmqqale 

Lgfpnapq d’ajpgfgome 

Contrat de professionnalisation 

CUI 

Ifqenpmgf han r’acpmvmpé écgfgomije 

PPAE 

Actions Orientations de Formation (AOF) 

Action qualifiante 

Lkafpmen d’mfqenpmgf 

Ecoles de la deuxième chance 

Formation préparatoire 

Parcours Animation Sport 

Parcours d'accès aux carrières de la fonction 

publique territoriale, hospitalière et d'Etat 

Spale d’exhénmefce Pngteqqmgfferre 

Varmdapmgf de Acijmq de r’Exhénmefce 
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Liste non-exhaustive des dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire 

Solutions Présentation 

Gafq re cadne de ra KMI, req IA hnghgqefp deq acpmgfq d’amde aj nepgjn ef qcgranmpé qergf req beqgmfq nehénéq : (SAS hrace vacantes, 

neogbmrmqapmgf, neomqe à fmveaj…)  
Reprise de scolarité 

Contrat 

d’ahhnefpmqqale 

Je cgfpnap d’ahhnefpmqqale eqp jf cgfpnap de pnavamr cgfcrj efpne jf eohrgyejn ep jf qaranmé. Sgf 

objectif est de permettre à un jeune de suivre une formation générale, théorique et pratique, en vue 

d’acijénmn jfe ijarmtmcapmgf hngteqqmgfferre qafcpmgffée han jf dmhrôoe gj jf pmpne hngteqqmgffer. 

Le cgfpnap arpenfe deq hénmgdeq d’efqemlfeoefp léfénar, peckfgrglmije ep hngteqqmgffer ef cefpne 

de tgnoapmgf d’ahhnefpmq (LFA) ep deq hénmgdeq de pnavamr ef efpnehnmqe hgjn omqe ef ahhrmcapmgf 

des savoir-faire. 

Dispositifs innovants 

(ex : CAP nouvelle 

chance) 

Geq dmqhgqmpmtq mffgvafpq hejvefp êpne déverghhéq aj fmveaj rgcar. Je LAP (Lenpmtmcap d’Ahpmpjde Pngteqqmgffer) Ngjverre Lkafce 

est un dispositif d'accueil d'un an, permettant aux élèves les plus en difficulté, de se préparer à l'accès vers un futur CAP, en 

bénéficiant d'un parcours de formation personnalisé et de plusieurs stages en entreprise. 

Cours par 

correspondance 
Actuellement, le CNED, scolarise près de 30 000 lycéens. 

Micro-lycée 
J’gbsecpmt deq omcng-lycées est de permettre à des élèves entre 16 et 25 ans déscolarisés depuis plusieurs mois ou années de 

haqqen rejn bac, ef béfétmcmafp d’jf qjmvm henqgffarmqé ep d’kgnamneq aoéfaléq. 

Formation initiale - 

Reprise de scolarité 

Autres solutions (à renseigner localement) ? 
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Liste non-exhaustive des dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire 

Solutions Présentation 

Prestation de bilans 
Action effectuée par le Pôle Emploi permettant de guider et conseiller le jeune dans un choix d'orientation ou de réorientation ou 

encore de validation d'un projet professionnel 

Initiative jeune 

(DRJSCS, Directions 

Régionales de la 

Jeunesse, des Sports 

et de la Cohésion 

Sociale) 

Jeq hgrmpmijeq de qgjpmef à r’mfmpmapmve deq sejfeq cgohgnpefp ijapne efsejx épngmpeoefp anpmcjréq efpne ejx : efsejx édjcapmfs, 

enjeux de développement personnel (« empowerment »), enjeux économiques et enjeux du contrat social intergénérationnel. La 

cgfdjmpe ef neqhgfqabmrmpé d’jf hngsep ef lnafdejn néerre accérène req hngceqqjq d’ajpgfgomqapmgf, tavgnmqe ra cnéapmvmpé ep 

r’mffgvapmgf, ra cgfqpnjcpmgf de cgohépefceq qgcmareq ep hngteqqmgfferreq pnafqténabreq dafq ra vme hnmvée, cmpgyeffe ep 

professionnelle. Pour les jeunes peu ou pas qualifiés, elle constitue un facteur de remobilisation personnelle, de restauration de la 

cgftmafce ef qgm, mfdmqhefqabre à jf hngceqqjq d’mfqenpmgf qgcmare ep hngteqqmgfferre néjqqm. Jeq GIJSLS ep GGLS/PP dmqhgqefp de 

néqeajx d’acpejnq hanpefamneq ep de dmqhgqmpmtq rgcajx ep ejnghéefq d’mfpenvefpmgf. 

Orientation/ Remobilisation (1/2) 

Etablissement Public 

d'Insertion de la 

Défense (EPIDe) 

J’épabrmqqeoefp hjbrmc d’mfqenpmgf de ra Gétefqe (EPIDe) cgfqpmpje jf dmqhgqmpmt ijm q’adneqqe à deq sejfeq vgrgfpamneq, lançgfq ep 

tmrreq âléq de 16 à 25 afq névgrjq, ef qmpjapmgf de nepand gj d’éckec qcgramne, qafq ijarmtmcapmgf hngteqqmgfferre fm eohrgm et 

qgjvefp ef nmqije de oanlmfarmqapmgf qgcmare. Pnghgqé excrjqmveoefp qgjq re nélmoe de r’mfpenfap dj dmoafcke qgmn aj vefdnedm 

après-midi, il conjugue une formation civique et comportementale, une remise à niveau des fondamentaux scolaires, une 

orientation débouchant sur un projet professionnel et une pré-formation /insertion professionnelle en liaison avec les entreprises 

hanpefamneq dj dmqhgqmpmt. J’EPIDe lène 20 cefpneq mohrafpéq dafq 15 nélmgfq. Ja djnée ogyeffe d’jf hancgjnq eqp de 10 ogmq 

(maximum 24 mois). Depuis la loi sur la formation professionnelle (novembre 2009), les centres EPIDe doivent progressivement 

q’adahpen hgjn accjemrrmn deq sejfeq de 16 à 25 afq.  
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Liste non-exhaustive des dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire 

Solutions Présentation 

Autres solutions (à renseigner localement) ? 

 

 

 

 

 

 

Suivi CIO 

Le rôle des CIO consiste à favoriser : 

l'accueil de tout public et en priorité des jeunes scolarisés et de leur famille ; 

l'information sur les études, les formations professionnelles, les qualifications et les professions ; 

le conseil individuel ; 

l'observation, l'analyse des transformations locales du système éducatif et des évolutions du marché du travail et la production 

de documents de synthèse à destination des équipes éducatives ou des élèves ; 

l'animation des échanges et des réflexions entre les partenaires du système éducatif, les parents, les jeunes, les décideurs 

locaux et les responsables économiques. 

Suivi/ 

accompagnement par la 

mission locale 

Diagnostic de la situation du jeune. Prescription, si nécessaire, entrée en formation continue ou emploi 

Le réseau des missions locales a pour mission de permettre aux jeunes âgés de 16 à 25 ans de surmonter les difficultés qui font 

obstacle à leur insertion professionnelle et sociale. Elles les accueillent, les informent, les orientent et les accompagnent en 

cgfqpnjmqafp avec ejx deq hancgjnq henqgffarmqéq venq r’eohrgm avec ra ogbmrmqapmgf deq hanpefamneq rgcajx, deq efpnehnmqeq et la 

tgnpe mohrmcapmgf deq cgrrecpmvmpéq rgcareq ep de r’Epap. Erreq rejn ahhgnpefp amfqm jf ahhjm dafq pgjq req ckaohq ijm hgjnnaient être 

deq tnemfq à rejn mfqenpmgf qgcmare ep hngteqqmgfferre (qafpé, rgleoefp, ogbmrmpé, accèq ajx dngmpq, cmpgyeffepé…).  

Unité éducative 

d’acpmvmpéq de sgjn 

(UEAJ) 

L'objectif de l'Unité Educative d'Activités de jour (UEAJ) est de permettre à des jeunes de se mobiliser vers la construction, par 

étapes, d'un parcours d'insertion. A cet effet, l'unité met en place, sous la forme d'activités solaires, socio culturelles et 

professionnelles, proposées en alternance, un ensemble d'actions qui ont pour objectifs le développement personnel, l'intégration 

sociale et l'insertion professionnelle pour des mineurs et des jeunes majeurs. 

Il s'agit de donner aux adolescents les moyens d'évaluer puis de développer leurs connaissances et compétences socio cognitives 

et professionnelles pour activer des processus de réappropriation des savoirs et favoriser leur insertion professionnelle dans les 

dispositifs de formation et d'emploi de droit commun. 

Lecm aj ogyef d'jf accgohalfeoefp édjcapmt ep d'jf hnglnaooe d'acijmqmpmgfq henqgffarmqéq, omq ef œjvne pafp ef nerapmgf 

individuelle qu'en collectif, intra et extra muros, par des professionnels de la PJJ (éducateurs et professeurs techniques)et des 

intervenants relevant d'institutions partenaires.  

Suivi MGI 

La MGI tient une place essentielle dans la prévention des sorties sans qualification. Son action se situe en amont et en aval de la 

rupture de formation.  

En amont, elle prévient les ruptures de formation en anticipant sur les causes de sortie sans qualification des élèves de 16 ans et 

plus. Elle conseille les établissements dans le cadre de la prévention du décrochage scolaire. 

En aval, elle repère les jeunes qui sont sortis depuis moins d'un an avant l'obtention d'un premier niveau de formation, les accueille, 

les remobilise dans une dynamique de formation et prépare les bases d'une qualification. Elle assure également la coordination du 

dispositif deuxième chance Education nationale. 

Orientation/ Remobilisation (22) 
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Liste non-exhaustive des dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire 

Solutions Présentation 

Autres solutions (à renseigner localement) ? 

 

 

 

 

 

 

Evaluation de Capacités 

et de Compétences 

Professionnelle (ECCP) 

Prestation d'évaluation permettant de valider les compétences et capacités correspondant à un métier et d'identifier d'autres 

emplois/métiers sur lesquels se positionner. 

Evaluation en Milieu de 

Travail (EMT) 

Vérifier les compétences et capacités professionnelles par rapport à un emploi recherché ou découvrir les conditions d'exercice d'un 

métier envisagé. 

Mobilité européenne Dispositif permettant de vivre une expérience citoyenne et/ou professionnelle à l'étranger. 

Plate-forme de 

vocation 

Elles visent à réduire les difficultés de recrutement des entreprises en favorisant l'embauche des jeunes et des adultes sur des 

métiers en tension. L'objectif est de les mettre en relation avec les entreprises après évaluation des aptitudes. Elles utilisent la 

méthode de recrutement par simulation (MRS) pour évaluer les aptitudes des candidats. Basées sur des exercices pratiques, 

elles sont directement en lien avec le métier ou le poste à pourvoir. Elles contribuent ainsi à pourvoir des offres d'emploi jugées 

difficiles à satisfaire en raison du manque de candidats. Les structures prestataires de services interviennent auprès des 

Missions Locales ou auprès des agences locales de Pôle-emploi. 

Rencontre avec les 

professionnels 

Iefcgfpneq d’amde à r’gnmefpapmgf gnlafmqéeq lnapjmpeoefp efpne sejfeq ep hngteqqmgfferq hgjn hanren « oépmen » (ex: tgnjo des 

métiers, JaPro, …). Jeq nefcgfpneq qgfp cgrrecpmveq gj mfdmvmdjerreq, qergf r’gbsecpmt vmqé : omejx cgffaîpne jf qecpejn d’acpmvmpé gj 

varmden jf hngsep d’gnmefpapmgf. 

Service civique 

Je Senvmce Lmvmije henoep à pgjq cejx ijm re qgjkampefp de q’eflalen hgjn jfe djnée de 6 à 12 ogmq dafq jfe omqqmgf aj qenvmce 

de ra cgrrecpmvmpé. Prjq hanpmcjrmèneoefp, re Senvmce Lmvmije q’adneqqe ajx sejfeq de 16 à 25 afq. 

L’eqp jf eflaleoefp cmpgyef necgffj ep vargnmqé, jfe ckafce de vmvne de fgjverreq exhénmefceq ep r’ghhgnpjfmpé de qe nefdne jtile 

et de faire bouger la société. Il permet de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale par des actions de type très varié. Il 

peut avoir un caractère éducatif, environnemental, humanitaire, sportif etc.. 

Toute les offres de missions de service civique sont consultables sur le site : www.service –civique.gouv.fr 

Découverte métier 
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Action qualifiante 
Jeq hancgjnq dj hnglnaooe ijarmtmafp vmqefp à henoeppne ajx deoafdejnq d’eohrgm d’acijénmn req ijarmtmcapmgfq ep cgohépefceq qui 

rejn henoeppngfp r’accèq gj re nepgjn à r’eohrgm 

Lkafpmen d’mfqenpmgf 

Jeq apermenq ep ckafpmenq d’mfqenpmgf (ALI) qgfp deq dmqhgqmpmtq nerevafp de r’mfqenpmgf han r’acpmvmpé écgfgomije, cgfvefpmgnnés par 

r’Epap, ijm gfp hgjn gbsep r’eobajcke de henqgffeq qafq eohrgm nefcgfpnafp deq dmttmcjrpéq qgcmareq ep hngteqqmgfferreq hanpmculières. 

Jeq henqgffeq amfqm eobajckéeq qgfp pmpjramneq d’jf vénmpabre cgfpnap de pnavamr, fgpaooefp jf cgfpnap d’avefmn gj jf cgfpnap 

d’accgohalfeoefp dafq r’eohrgm. J’ALI béfétmcme, hgjn qa hanp, de dmtténefpeq amdeq, dgfp jfe amde qhécmtmije à r’accgohalfeoent. 

Les Ecole de la 

deuxième chance (E2C) 

Les Ecoles de la deuxième chance sont des structures partenariales de statut privé, initiées par les collectivités territoriales et 

les chambres consulaires, dans un objectif d'insertion professionnelle. Elles accueillent des jeunes de 16 à 25 ans ayant interrompu 

rejn qcgranmpé gj rejn tgnoapmgf dehjmq hrjq d’jf af. Gehjmq ra rgm qjn ra tgnoapmgf hngteqqmgfferre (fgveobne 2009), req écgles de la 

2e ckafce dgmvefp hnglneqqmveoefp q’adahpen hgjn accjemrrmn deq sejfeq de 16 à 25 afq. 

Parcours Animation 

Sport (PAS) 

Je Pancgjnq Afmoapmgf Shgnp (PAS) henoep d’gttnmn à deq sejfeq nefcgfpnafp deq dmttmcjrpéq d’mfqenpmgf hngteqqmgfferre ep 

fgpaooefp mqqjq deq zgfeq jnbamfeq qefqmbreq (ZUS), r’ghhgnpjfmpé d’acijénmn jfe tgnoapmgf ijarmtmafpe hgjn accéden à jf eohroi 

d’afmoapejn gj d’édjcapejn qhgnpmt 

VAE (Validation des 

Acijmq de r’Exhénmefce) 

La Validation des Acquis de l'Expérience (VAE) est un droit individuel. 

Elle permet, sans qu'il soit nécessaire de suivre un parcours de formation, l'obtention de tout ou partie d'une certification (diplôme, 

titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification professionnelle) sur la base d'une expérience professionnelle après 

validation par un jury des connaissances et des compétences acquises. 

PACTE 

Le PACTE est un moyen d'accéder, sans concours, à un emploi de catégorie C de la fonction publique, ouvert aux jeunes non 

diplômés, ayant pour objet de leur permettre d'acquérir, par une formation en alternance avec leur activité professionnelle, une 

qualification en rapport avec l'emploi dans lequel ils sont recrutés, ou le cas échéant, le titre ou le diplôme requis pour accéder à 

cet emploi. Le PACTE est ouvert aux jeunes de 16 à 25 ans révolus, sans diplôme, ni qualification professionnelle reconnue ou dont 

le niveau de qualification est inférieur au baccalauréat. 

Stage d'expérience 

Professionnelle (SEP) Favgnmqen r’mfqenpmgf hngteqqmgfferre héneffe deq sejfeq ef rejn dgffafp jfe exhénmefce hngteqqmgfferre. 

Formation professionnelle continue 

Actions Orientation de 

Formation (AOF) 

Ce programme vise à conduire les personnes vers la qualification et/ou l'emploi, selon un parcours individuel d'insertion, dont il 

constitue une étape. Les besoins génériques des publics en AOF sont les suivants : acquisition ou développement des habiletés 

sociales, acquisition ou consolidation de savoir de base, découverte des métiers, du monde du travail et de l'entreprise, aide à la 

définition d'un projet professionnel. 

Formation préparatoire 
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Contrat 

d'accompagnement 

CIVIS 

Je cgfpnap d’mfqenpmgf dafq ra vme qgcmare (LIVIS) q’adneqqe à deq sejfeq de 16 à 25 afq névgrjq nefcgfpnafp deq dmttmcjrpéq 

hanpmcjrmèneq d’mfqenpmgf hngteqqmgfferre ijm gfp jf fmveaj de ijarmtmcapmgf mfténmejn gj éijmvarefp aj bac léfénar, peckfgrggique ou 

hngteqqmgffer gj gfp épé mfqcnmpq cgooe deoafdejnq d’eohrgm aj omfmojo dgjze ogmq aj cgjnq deq dmx kjmp denfmenq ogmq. Ir a hour 

gbsecpmt d’gnlafmqen req acpmgfq féceqqamneq à ra néarmqapmgf de rejn hngsep d’mfqenpmgf dafq jf eohrgm djnabre. Le cgfpnap est conclu 

avec req omqqmgfq rgcareq gj req henoafefceq d’accjemr, d’mftgnoapmgf ep d’gnmefpapmgf (PAIO). Jeq pmpjramneq d’jf LIVIS qgfp 

accgohalféq han jf néténefp. Ja djnée dj cgfpnap eqp d’jf af nefgjverabre. Jeq pmpjramneq d’jf LIVIS âléq d’aj ogmfq 18 afq 

hejvefp béfétmcmen d’jf qgjpmef de r’Epap qgjq ra tgnoe d’jfe arrgcapmgf venqée hefdafp req hénmgdeq djnafp reqijerreq mrq fe 

hençgmvefp fm jfe néojfénapmgf aj pmpne d’jf eohrgm gj d’jf qpale, fm jfe ajpne arrgcapmgf. 

Lgfpnap d’ahhnefpmqqale 

J’ahhnefpmqqale a hgjn bjp de dgffen à deq sejfeq pnavamrrejnq ayafp qapmqtamp à r’gbrmlapmgf qcgramne jfe tgnoapmgf léfénare, 

pkégnmije ep hnapmije, ef vje de r’gbpefpmgf d’jfe ijarmtmcapmgf hngteqqmgfferre qafcpmgffée han jf dmhrôoe de r’efqemlfeoefp 

hngteqqmgffer gj peckfgrglmije, jf pmpne d’mfléfmejn gj jf pmpne néhenpgnmé. Ngjp sejfe âlé de 16 à 25 afq hejp efpnen ef 

ahhnefpmqqale. Geq dénglapmgfq à ceq rmompeq d’âle qgfp hgqqmbreq. 

Lgfpnapq d’ajpgfgome 

Je cgfpnap d’ajpgfgome eqp jfe oeqjne d’accgohalfeoefp venq ep dafq r’eohrgm néqenvée ajx sejfeq tambreoefp ijarmtméq âléq de 

16 à 25 afq, dgomcmrméq dafq deq ijanpmenq hnmgnmpamneq de ra hgrmpmije de ra vmrre de 35 déhanpeoefpq. Sa omqe ef œjvne eqp confiée 

durant les trois premières années (2008-2011) à deq ghénapejnq de hraceoefp hjbrmcq ep hnmvéq ijm gfp hgjn omqqmgf d’accgohalfen 

req béfétmcmamneq venq jfe qgnpme hgqmpmve, jf eohrgm, jfe tgnoapmgf ijarmtmafpe gj bmef efcgne jfe cnéapmgf d’acpmvmpé. Jeq 

opérateurs proposent aux jeunes concernés des actions de formation et de coaching préparatoires au travail et adaptées aux 

besoins des entreprises. 

Chantier école 

Le chantier-écgre eqp jfe mfmpmapmve ijm faîp d’jfe dgjbre hnégccjhapmgf pennmpgnmare. 

Lerre de ra hnglneqqmgf deq henqgffeq sejfeq ep adjrpeq, érgmlféeq cgfsgfcpjnerreoefp gj qpnjcpjnerreoefp de r’acpmvmpé écgfgmique 

ep cerre de r’acpmgf cgfcnèpe, jpmre aj « hayq », aj ijanpmen ep à rejnq kabmpafpq. 

Associant toujours plusieurs partenaires de la vie sociale et économique locale dont systématiquement les collectivités 

territoriales, le chantier-écgre mohrmije ra omqe aj pnavamr hgjn jfe hngdjcpmgf lnafdejn fapjne, d’jf lngjhe de henqgffeq, efcadré 

par un personnel qualifié techniquement et pédagogiquement. 

Emploi (1/2) 

CDD 

Ja cgfcrjqmgf d’jf cgfpnap à djnée dépenomfée (LGG) f’eqp hgqqmbre ije hgjn r’exécjpmgf d’jfe pâcke hnécmqe ep peohgnamne ep 

qejreoefp dafq req caq éfjoénéq han ra rgm. Ir dgmp gbrmlapgmneoefp tamne r’gbsep d’jf écnmp Qjer ije qgmp re ogpmt hgjn reijel il est 

cgfcrj, jf per cgfpnap fe hejp avgmn fm hgjn gbsep, fm hgjn ettep, de hgjnvgmn djnabreoefp jf eohrgm rmé à r’acpmvmpé fgnoare et 

henoafefpe de r’efpnehnmqe. Je LGG fe hejp henoeppne de hgjnvgmn djnabreoefp jf eohrgm rmé à jfe acpmvmpé fgnoare ep 

henoafefpe de r’efpnehnmqe. 

CDI 

Le contrat de travail à durée indéterminée (CDI) est la forme normale et générale de la relation de travail. Par définition, il ne 

hnévgmp haq ra dape à raijerre mr hnefd tmf. Ir hejp êpne ngohj qjn décmqmgf jfmrapénare qgmp de r’eohrgyejn (rmcefcmeoefp hgur motif 

personnel ou pour motif économique, mise à la retraite), soit du salarié (démission, départ à la retraite), ou encore pour une cause 

extérieure aux parties (ex : cas de force majeure). 
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Contrats aidés / CUI 

(Contrat Unique 

d’Ifqenpmgf) 

Ce contrat prend la forme, dans un cadre rénové, du contrat initiative emploi (CUI-CIE) dans le secteur marchand et du contrat 

d’accgohalfeoefp dafq r’eohrgm (LUI-LAE), dafq re qecpejn fgf oanckafd. Ir a hgjn gbsep de tacmrmpen r’mfqenpmgf hngteqqmgfferre des 

henqgffeq qafq eohrgm nefcgfpnafp deq dmttmcjrpéq qgcmareq ep hngteqqmgfferreq d’accèq à r’eohrgm. Ir dgffe rmej à jfe cgfveftion 

cgfcrje efpne r’eohrgyejn, re qaranmé ep, qergf re caq, Pôre eohrgm almqqafp hgjn re cgohpe de r’Épap, gj re hnéqmdefp dj Lgfseil 

général. 

Projet personnalisé 

d’accèq à r’eohrgm 

(PPAE) 

Je hngsep Penqgffarmqé d’Accèq à r’Eohrgm dépenomfe hgjn qgf hjbrmc : 

req pyheq d’eohrgm ijm cgnneqhgfdefp ajx ijarmtmcapmgfq varmdéeq, ajx cahacmpéq hngteqqmgfferreq ep népnmbjéq à jf pajx de 

salaire normalement pratiqué dans la profession et la région. Le public du PPAE pourra ainsi prioriser ses recherches. 

req pyheq d’eohrgm venq reqijerq mr qgjkampe évefpjerreoefp qe necgfvenpmn ;  

req hneqpapmgfq gj tgnoapmgfq ijarmtmafpeq, dmhrôoafpeq gj d’adahpapmgf, de négnmefpapmgf ijm qengfp féceqqamneq hgjn ij’mr 

accède à jf eohrgm cgftgnoe à qgf hngsep. A cep éland, hnmgnmpé devna êpne dgffée à jfe tgnoapmgf néarmqée dafq re cadne d’jf 

contrat de travail.  

Contrat de 

professionnalisation 

Je cgfpnap de hngteqqmgffarmqapmgf q’adneqqe ajx sejfeq âléq de 16 à 25 afq névgrjq, ajx deoafdejnq d’eohrgm âléq de 26 afq et 

hrjq ep ajx béfétmcmamneq de cenpamfeq arrgcapmgfq gj cgfpnapq. Sgf gbsecpmt eqp de rejn henoeppne d’acijénmn jfe ijarmtmcapmon 

professionnelle et de favoriser leur insertion ou réinsertion professionnelle. 

Insertion par l'Activité 

Economique      

Jeq lngjheoefpq d’eohrgyejnq hgjn r’mfqenpmgf ep ra ijarmtmcapmgf (MEIQ) : mrq nelngjhefp deq efpnehnmqeq ijm, hgjn néqgjdne leurs 

hngbrèoeq de necnjpeoefp, hanmefp qjn re hgpefpmer deq henqgffeq ef dmttmcjrpé d’accèq à r’eohrgm. Amfqm req MEIQ qgfp deq 

efpnehnmqeq ijm eobajckefp dmnecpeoefp req hjbrmcq cmbréq (sejfeq qafq ijarmtmcapmgf, deoafdejnq d’eohrgm de rgflje djnée, 

bénéficiaires du RMI) puis les mettent à disposition des entreprises adhérentes en organisant une alternance entre 

apprentissages théoriques et situations de travail concrètes. Les salariés des GEIQ sont très majoritairement embauchés au 

pnavenq d’jf cgfpnap de hngteqqmgffarmqapmgf cgooe qjhhgnp de rejnq hancgjnq.  

Emploi (22) 
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